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PRERVCE 



Quancî, à la fln du siècle dernier, le parlago 
le rAfrique vint couronner un demi-siècle 
l*efforts, cotte période hérûù|ue d ■ explora- 
pleine eL de conquêtes eut pour apothéose un 
louvement de réveil, dont t* histoire de riiii- 
lanîté lîViIïre peut-être pas l'égal- 
Db 1898 à 1900, il y eut comme une revue 
snôrale de tous les grands problèmes afri- 
cains; le continent, assoupi dans des siècles 
le aiystôre, rnani lestait sa vitalilé et les foules 
luropôennes, presque indilléreutesjusqn'àce 
lour, se passionnèrent tout à coup pour 
r couvre d'expaosion, entreprise par quelques- 

Dans le Nord-Ouest, le Gourma et le So- 
tolo, Nikki, Say, ou Yola^ dont hier eucore 

i 
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on ignorait les noms, susrilaiont d'ardentes 
controverses. Au Congo, Gentil, prolongeant 
le patient effort de Savorgan de Brazza,plan- 
tait notre drapeau sur les rives du Tchad. 

Bans le Sud, il semblait que Gefiil Rhodes 
eût découvert le secret de changer les déserts 
en champs diamantirères; au Nord-Est, l'An- 
gleterre achevait la conquête du Soudan égyp- 
tien, entreprise depuis vingt ans. Les vieux 
pays eux-mêmes, qui, depuis un demi-siècle, 
n'avaient plus d'histoire, participaient à ce 
mouvement. Après la crise antisémite, l'Al- 
gérie, complètement réorganisée, prenait un 
nouveau développement ; le Maroc abandon- 
nait, avec ses traditions, la plus sûre garan- 
tie de son indépendance et la cruelle guerre 
du Transvaal marquait l'ardeur des compéti- 
tions. 

Depuis ce partage, le silence s'est fait et 
non pas que l'on soit retombé dans l'apathie 
du passé, mais parce qu'à l'ère des aventures 
héroïques et des glorieux combats a succédé 
celle de la mise en valeur. Il a fallu suivre at- 
tentivement les côtes réputées inaccessibles, 



rôlover les poinls les plus aiaéraent abor- 
dables pour y creuser des porls, tlonner à 
ÊBi comptoirs un hinLerlaiu] en ttoruatant lââ 
rivières ou eo posant un rail, outiller euUu 
le pays, pour drainer les ricliesses qu*y 
l^rodigue lu nature eu aLteiidanl qu*ûu iinposo 

jiUfiol des culLurcâ nouvelles et des produils 
plus; riches. 

Cùl effort, luon cher Hubert^ vous le vul- 
garisez après eu avoir été Tuu des actifs ar* 
li&ans- Il n'est pas de grand problème écono- 
nuque africain de ces dernières années qui 

\ù*mi retenu votre attention, sur lequel vus 
travaux n'aient jeté une plus grande lumière. 

lUaus celle commission des aiïaires exté- 

(lieures el coloniales, qui m'est particulière- 
iiienl chère, parce (pie le comninn souci de la 

I grandeur du pays y facilite l'accord^ nous 
âv^djs tous pu apprécier voire labeur et la 
lation de votre jugement. Tantôt, c'est 

llô projet d'emprunt de TAfrique occidentale 
française qui, grâce a votre rapport^ put être 
valé par la Chambre sans discussion, tantâl, 

\^ù%i wite propagande en faveur de l'auto- 



4 rOLITlQUE AFaiCÂÏNE 

nomie cûloniale,dont chaque jour s*afririnent 
plus éloquemment les résultats, tantôt enfin^ 
ce sont vos études sur le Maroc qui contri- 
bueront si lieureusementà affirmer notre pré- 
pondérance sur cette partie du Maghreb. 

Et, comme si les colonies françaises ne 
suffisaient pas à votre activité, vous avez 
porté avec un égal bonheur vos investiga- 
tions sur l'œuvre de nos rivaux. Si, au cours 
de vos études consciencieuses et impartiales, 
vous n'avez pas hésité à leur rendre justice 
et à proclamer leur supériorité quand celle- 
ci était manifeste, vous avez su signaler aussi 
ce qui était critiquable et il vous a paru que 
nulle puissance n'avait accompli en Afrique 
une œuvre à la fois aussi difficile et aussi 
grande que celle de la France. 

Votre ouvrage, mon cher Hubert, se re- 
commande par toutes ces qualités. Il en est 
encore une cependant à laquelle je ne vou- 
drais pas manquer de rendre hommage. 

La foule est trop habituée à voir jaillir le 
merveilleux de cette terre d'Afrique pour se 
plaire à la sobriété des rapports et se con- 
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llenlerde Tari il i té des chiffres. Il fallail, pour 
Idire l'attirance du conllnenl noii\ ses espé* 
|rûiiceâ ôl ses passions, voire langue imagée, 
Iribrante, éloquente, et, pour frapper rimagi- 
jïiâtioo et se graver dans la mémoire, votre 
[tlocoinentation sûre et complète devait se 
[revêtir d'aus?5i brillants atours. 

Voili, mon cher Hubert^ les quelques pa- 

jrûk*s de sympathie que je voulais vous 

ladresser. La tâche du parti colonial est pUm 

lue que jamais; il aeula responsabilité des 

crifices faits par le pays pour conquérir 

DU domaine d'outre-mer; il a le devoir 

lâintenant de juslifler la confiance placée 

lui- Certes, déjà les premiers résultats 

tint dépassé les plus audacieux eî^poirs, mais 

Sticore faut-il que des parlementaires comnio 

VQUSf aient, avec le légilime souci désintérêts 

lie leur arrondissement, celui des intérêts de 

iplus grande France, et mettent au service 

le la cause coloniale le concours de leur in- 

|l$11igerite activité. 

Ceux qui ont consacré une carrière longue 
J^à a cette œuvre coloniale^ gloire immor- 
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telle de la troisième Re publique, applau- 
dissent au concours que leur apportent des 
jeunes qui ont acquis j au prix de laborieux 
efforts, une compétence à laquelle, en ce 
qui vous concerne, le Parlement a rendu 
à plusieurs reprises déjà un hommage flat- 
teur. La cause coloniale attend dans Tavenir 
d'autres travaux et d'autres efforts de votre 
activité. J'ai le ferme espoir, moi qui vous 
ai vu et vous vois à Toeuvre, — que vous 
saurez vous rendre de plus en plus utile à 
votre parti et à votre pairie et que le brillant 
représentant des Ardennes saura prendre la 
place qu'il mérite au parlement. 

Eugène Etienne. 



ÀVANT'PJiOPOS 



^^^a* çui s m van nu consiituent pm tme 
itmie ftirnsemble. 

Appelé par la con/iance de mes collègues du 
Parlement ù approfondir certaines fffosses gim- 
lions africaines^ je me suis passionné rapidement 
fQur cet admirable puijs qui^ à peine échappé 
mx ténèbres de la barbarie.s^Cîitf ouvre, dans un 
nmr mus pareil, à r énergie d'Ettrope. 

Les études qui composent ce volume sont donc 
pnur la plupart le fruit d'un travail parlemen- 
taire, quelques-unes ont paru sous forme d'ar- 
ticles dans les colonnes du Figaro ou de la 
Revue politique et parlementaire. Toutes sim- 
pirent d'un double souci, économique et philoso- 
phique^ et témoignent d*une foi robuste m 



8 rOLITlQUE AFRICAINE 

Pavenir de jeunes colonies çui, ^un élan in- 
connu fusçu^à ce four f marchent vers une su- 
perbe prospérité économique. 

Au moment précis où se joue ^ gros (t inquié- 
tudes et de périls^ le problème jaune ^ il m'a 
semblé utile d^opposer aux craintes venues d'Asie 
r espoir surgi d* Afrique ei si longtemps captif 
du mystère et de t ignorance. 

Le lecteur^ en même temps qu'Hun exposé de 
lœuvre entreprise par la troisième république 
trouvera i en ce qui concerne les résultats obtenus 
par les puissances rivales en Afrique, quelques 
comparaisons par lesquelles se pourra affermir à 
bon droit sa fierté nationale, 

£!t si j^ ai pu lui communiquer toutou partie 
de la foi qui m' animer mon effort n^ aura pas été 
vain. 

Je le souhaite ardemment pour mon pays. 

Mari 4904, 
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LA QUESTION MAROGAr^E 



A tous les grands carrefours du monde sur- 
gîsseiil des métropoles. Utiles et accueillantes, 
eiliîs offrent au commerce les nLserves de leurs 
ehlrepôls, aux navigateurs le confort et les délas* 
semenls dt^ l'escale . 

Ainsi sur le littoral calcioé de la mer Itouge, 
Port-Saïd et Suez, Adeu et Djibouti ont prélevé 
leur bénéûce sur ceux-là, riches de l'espoir qui 
leseiïim^ue au loin comme sur ceux-ci dont la 
joie du retour excite la fastueuse géuéro- 
site, 

Aiosi Singapore offre à TEuropéen émerveillé 
les splendeurs d'une autre civilisation eldemaiu, 

1' 
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rue gigantesque a travers risihme, Colon et Pa- 
nama s'uniront le loDg du futur cauaL 

Mais d'où vient que seul semble maudit Gi- 
hraltar, Gibraltar où ]e trafic est plus développé 
qu'en aucun autre de ces lieux, par où l'Europe 
commerce avecTAsie et une moitié de rAfrique, 
par où, depuis des siècles, s'exportent les produits 
des industrieux latins. 

Frémissants, les marins se content les mysté- 
rieuses disparitions des navires attirés par de 
puissants tourbillons et si, sur les rives du détroit, 
les hommes marquèrent leur œuvre, ce fut par 
tout ce que la civilisatiori comporte d'horreur» 
au nord les canons d'une forte resse, au sud, les 
cacbolsd'un bagne- L'Islam a jeté là son puissant 
sortilège. Du Maroc, qui constitue sur cette Mé- 
diterranée, où jadis il régna en maître, sa su- 
prême citadelle, rayonne sur tout le détroit la 
sensuelle inertie du fatalisme musulman et l'ha- 
bile duplicité de l'Orient. Tant par sa situation 
privilégiée que par la douceur de son climat, Gi- 
braltar semblait destiné à devenir un des points 
les plus peuplés du nionde. Il n'en a rien été. 
C'était là, semblait-il, que devait s'amorcer le 
vivifiant courant de civilisation européenne, qui 
éveillerait l'Afrique au progrès, A Gibraltar, en 



Uflet, les deux conliueots étaient les plus pmclies- 
IlscoEsUUmienl la voie historique par laquelle 
ànaibal avait conduit ses superbes uiercen aires, 
celle par où les Arabes Rvaieut apporlé mx 
pkioes ibériques une prospérité que depuis elles 
n'oot plus connue et Ton |K)uvail sedeaiander si 
I l'Europe n'allait pas k son tour franchir le détroit 
pour s'acquitter de sa mission sacrée envers 
I TAIrique déshéritée. 

Et pourtant, bien que le Maroc soiti* quelques 
heures seulement de la côte espagnole, et à deux 
I jours à peine de nos ports médilerrauéens, il est 
dcuMUiré, pour nous, enveloppé des plus épais 
mjstères- Il nous est phis inconnu que le Centre 
•fricainoù les nouvelles ne parvieucenl qu'après 
plusieurs mois. Si l'on excepte les motlestes ex- 
ptfmuenrs de la côte occidentale el Caillé, Roblfs 
on Lenz pour lesquels Tem pire chérifieu n'était que 
le porl du Sahara, deux voyageurs seulement ont 
parcouru, et au prix de quelles souffrances, ce 
pays. Ils sont tous deux Français, le premier est 
k vicomte de Foucauid, le second, le marquis 
de Segonzac. 

D^une manière générale, le Maroc participe de 
<î© caractère massif qui est propre a toute 
r Afrique* 
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C'est à peine si, au nord» la Mediterranéea ca- 
pricieusement sculpté^ dans les rochers de la côte, 
de petites baies ouvertes à tous les vents- A 
r Ouest le flot toujours égal de TOcéan a poli le 
littoral en courbes d'uue régularité presque géo- 
métrique. 

Le système orographique repose sur un sou- 
bassement de plateaux, dont les pentes s'élèvent 
graduellement de TOuest à l'Est, à mesure qu'on 
s'éloigne de la mer. Au Sud, ce plateau est barré 
parla puissante arête de TAtlas, dont les som- 
mets culminantsdépassent4,000 mètres. Surcette 
chaîne viennent se greffer, en un tumultueux dé- 
sordre, les massifs d'où jailliront les deux lignes 
de monts parallèles^ qui, après avoir traversé 
toute l'Algérie^ viendront, comme épuisés par 
cette course de plus de 300 lieues, mourir eu Tu- 
nisie dans la même confusion qui les vit naître. 

Le Maroc est de beaucoup la partie du Maghreb 
la mieux arrosée- Il est en façade sur deux mers 
d'où s'élèvent des vapeurs fécondantes; ses grands 
monts facilitent la condensation et^ dans les pla- 
teaux régulièrement inclinés de l'Ouest, les ri- 
vières se creusent des lits moins accidentés que 
dans TAlgérie voisine. 11 ne paraît pas douteux 
que le pays soit riche ; s'il faut accueillir avec ré* 
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perve les dires qui attribueal au Manie tous le^ 
[linerais, depuis la houille jusqu*à For, il est 
pertain, par contre, que c'est une des contrées les 
plus fertiles au point de vue agricole. Les explo- 
rateurs des plateaux de FOuest oui sondé les 
Épaisses couches de terre uoira qui, accumulées 
depuis des siècles, promettent des rendements 
Sncoonus jusqu'à ce jour. Les terres rouges que 
Donnaissent bien les colons algériens, soutabou* 
dariles aussi et tout ce sol vierge^ qu'une brous- 
caille vivace eu^niisse de sa propre mort, u*at- 
kîid pour livrer ses richesses que l'homme qui 
(e voudra féconder. 

Il serait téméraire de se prononcer sur le 
"chiffre de la population au Maroc. Les évahia- 
iioos varient de 4 à 10 niillions d'habitants, fort 
péj^al^iniont répartis. Le noyau est formé par les 
îerbères de l*Atlas, rudes montagnards, fort pro- 
bablement les autochtones de tout le Maghreb, 
^^ioclémence du climat, la misère à laquelle les 
DOndauinaient leurs pauvres terres à peine suffi* 
jlaoles pour nourrir une population très detise 
lits ont obligés au labeur et gardés deTénervant 
l'alalisme de rislam. Ils vivent en communautés 
(fortement organisées et la pratique des institu- 
tions républicaines leur a donné la dignité de ci- 
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toyen et l'amour de la liberté. Ils ont toujours 
vaillamment défendu leurs maigres broussailles 
contre la cupidité des sultans. 

Les plus faibles de ces Berbères, ceux qu'ef- 
frayait l'àpre vie des mootagnes, sont allés cher- 
W cher des terres plus fertiles sur les plateaux de 

I rOuest- Ils les oot trouvées eu mêuie temps que 

tles tyrans dont ils supportent le joug odieux. Au 
Sud-Est ilu Maroc vivent enfin, dans une indépen- 
dance voisine de l'anarchie, des tribus qu'en ces 
dernières années nous n'avons eu que trop d'oc- 
casions de connattre. Tout un monde de nomades 
pillards par vocation autant que par nécessité, 
toujours prêts à quitter leurs steppeux parcours 
pour tenter les incursions qui, en môme temps 
que le bien-être^ leur donneront Foccasion de 
faire parler la poudre. 

Au point de vue politique enfÎQ, le pays a un 
gouvernement parasite comme la plupart des 
gouvernements musulmans. Le seul souci du 
Maghzen est de s^enrichir aux dépens de ses su- 
jets- Il ne connaît d'autre service public que ce- 
lui de la perception des impôts. Administrative- 
nient, la division du pays est aussi simple que 
possible; c'est, d'un côté, le Bled-el-Maghzen, le 
pays où Ton paie ; de l'autre le Bled-es-Siba, le 
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pays où l'on r»o paie pas. Le Bled-es-Siba, qui 
camprencl lout renifiireà TEsl da la ligne, Te- 
lowan, MîUTakeî^ch, Mogador, soit plus des 2/3 
Ja Maroc, ne reçoil tii tu uclioun aires, ni soldais 
dwMaghzLHi, Quelquefois une tiiahalladu sultan y 
vieol faire unt5 razzia ; on la repousse quari J on 
est en force^ sinon on paie tribut. Le Fd ténu qui 
raUacbeces populattotjsau suilan est un fragile 
tien de vassalité, plus religieux encore que poli- 
lique; les pimux ou lo miel qu^elles envoient à 
Feï sout un simple hommage de croyants, 

lien est anlrenienL dans le Bled-el-Magh^en. 
Cette partie de Tempire est divisée en grandes 
ctrcrniHcripiiuns, où un caïd cumule tous lespou- 
fioîrs. Non seulement ces caïds ne son! pas payés, 
m\% encore, pour obtenir leurs charges, ont-ils 
dû corroiiipre loule la cour. De plus, essentiel- 
Uïmeut révocables, ils ont liàle de s'enrichir. 
C'est réierucl système d'abus et de concussions 
qui fleurit daus tous les pays orientaux, toutes 
les ëaciétés primitives, pourrait-on dire, car FEu- 
' itîîSia connu Tépoque où des provinces en- 
u^ it.> étaient donuées en apanage à quelques féo- 
daux... 
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Le problème du Maror, est aujourd'hui sou- 
mis au Parlement et au pays. 

Nul n'est jïlus redoutable, car en même temps 
qu'il mel en jeu les intt^réls internationaux les 
plus considérables, il exige pour sa résolution 
cette formule de politique indigène musulmaoeT 
que ni l'Algérie ni la Tunisie ne nous ont livrée- 
Nul ne se présente avec plus d'inconnus, car les 
rares certitudes que nous avons sur le Maroc ^ 
suffisent à peine à échafauder qos hypothèses. 

Nul, enfin, ne nous est proposé de façon plus 
brusque et inopinée, car seuls quelques éminents 
esprits se sont toujours préoccupés de cette irri- 
tante question et ni nos diplomates, ni nos explo- 
rateurs, ni nos publicistes, n'ont accordé au Ma- 
roc celte attention éclairée et soutenue qui leur a 
permis de populariser chez nous les grands pro- 
blèmes du centre Africain et derExtréme-Orient- 
Il fallut Tembuscade dont M. Joonart faillit être 
la victime pour soulever l'indignation de la France 
et l'écho du canon de Figuig, pour qu'elle se son- 
?int que, depuis trois ans, sur Tincertaine fron- 
tière marocaine, des héros inconnus vivaient pour 
elle une sublime épopée. 



On m larda pas à se convaincre, au tende- 
nain du bombardement de Figuig,que cette dé- 
à0oslralton militaire n'avait aucimeoienl atteint 
^OQ but. 

Les dispositions oialveitlaûtes des tribus 
toieot denieurées les mêmes à notre égard* 

mme par la passé, elles attaquaient nos posteSi 

olevaieiit nos convois et assassinaient nos isolés» 

On avait tant vanté TefTet moral de i»os ca- 
Imm qu'il y eut quelque déception à en rabattre. 

Pourtant, si le résultat escompté vers la IVon- 
[lîére du Maroc ne fut pas conforme à notre 

poir, par un phénomène connu depuis long- 
Itemps el dont nous fûmes quelquefois les vic- 
pmes, c'est eu France même qu'il apparut le 
plus clairement. 

Le péril inquiétant de nos intérêts écono- 
lniiqties, rintlueuce grandissante des puissances 
Maies, n'avaient point suffi eu efïet à alarmer 
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ropiiiion puMique pour laquelle les queslioiis 
ne deviennent vraiment nationales que souli- 
gnées du cliquetis des armes. 

Le bombardement de Figuig revôtit à ses 
yeux un peu de celte noblesse militaire qui la 
captive tant. Elle n'eut, d'ailleurs^ pas le temps 
de constater rinerficacité et l'allure vaude- 
villesque de la canonnade, car les affaires de 
Taghit et d'El-Moungar vinrent hélas ! bien vite 
donner de la grandeur a notre action. 

Aujourd'hui, la question du Maroc domine 
tous les esprits, et un parti, certes peu suspecl 
de rêver pour la France une politique d'impé- 
rialisme, s'est associé par la voix de son plus élo- 
quent orateur à notre œuvre d'expansion. 

Le parti colonial ne peut qu'applaudir à cet 
éveil. Il doit se féliciter d'un tel concours» Mais 
en raison même de Télan généreux commun à 
tous les partis, il doit en modérer la passion et 
se garder d'une précipitation nuisible- 

Il faut avant d'exposer des systèmes ou de 
préconiser des solutions jeter un coup d'oeil sur 
le passé. A ce prix, les erreurs d'hier oe se re- 
u ou ve lieront pas demain, et le programme à 
adopter apparaîtra plus net, précisé^ éclairé par 
l'enseignement de l'histoire- 
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question du Maroc, et par lu j cnteods 

lussi bien la condition du pays an point de vue 

Rnlcrnalional que le règleoieut des devoirs du 

r souverain e mer» les babitants, est aujourd'hui 

[ûaverte. 

Nul oe pourra reprocher à la France d'avoir 
kàlé ce moment. 

Et point n'est besoin pour afOrmer cette vérité 
|A& Rappeler les déclarations de M. De I cassé tou- 
tebiinl notre sincère désir de respecter le statu 
[9^0 marocain. 

Les Faits ont une éloquence encore plus pré- 
Feise. 

En 1844, le Maroc donne un asile et une ar- 
mée à notre ennemi Téniir Abd-del-Kader. Bo- 
geaud détruit l'arm/îe marocaine à risly;JuÎQ- 
I ville bombarde Tanger et Mogador. Le Maroc 
implore la paix qui lui est accordée. 

La France n'exige aucune indemnité de 

* guerre, elle n'impose au vaincu aucune servitude, 

iCl s'il est vrai qu'une reclification rùt apportée à la 

jrrootière, elle se fit au détriment du vainqueur. 

L'Algérie, en effet, abandonnait la frontière bis- 
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torique de la Moulouïa pour prendre celle du 
Kiss. 

En 1881, éclate l'insurrection du Sudorauais; 
le marabout Bou-Amama y prend une part 
active. L'insurrection rapidenieot étouffée, Bou- 
Amama s'enfuit au Maroc* 

Sûr de Timpunilé^ il excite contre nous les po- 
pulations fanatiques. Nous ne Taisons à Fe2 au- 
cune remontrance. 

Et quand, plus tard» les turbulentes tribus de 
la frontière provoquent d'éternels incidents, 
qu'Oudjda insurgée naenace de troubler ta paix 
chez nos proprea sujets, nous nous contentons 
simplement d'augmenter nos forces en Oranie, 

Je vais plus loin. Non seulement la France 
marquait ainsi, avec une e^fagération presque 
ridicule, sa volonté d'éviter toute immixtion dans 
les affaires de Terapire chérifien, mais encore 
pour éviter au Maroc le moindre froissement, 
elle allait jusqu'à renoncer à son programme^ 
on pourrait dire son devoir de police saha- 
rien ne - 

Au sud de l'Algérie s'élendaieot deux oasis : le 
Gouraraet le Tidikelt. Nul n'avait jamais con- 
testé que ces oasis fussent dans la zone d'in- 
fluence française, une convention avec l'Angle- 
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Iterre avait afûrmé nos droits àlafacedumanile* 
C'était là que se pratiquait, eD méoie temps que 
Jalraile, le ravitaillemeut des Touaregs (Chatiibaas 
JtlissidiHits^ Issakamarem, Hoggar's)qui pillaieul 
[nos caravanes et assasâiuaietit nos missious (l^'lat* 
[lersy Ûouls). 

Le Maghien, c'est-à-dîre le Sultau, n'avait 

leo ces lieux aucun représentant, il u'y tenait 

Ipoicïl garnison, rien n'y affirmait sa souverai- 

[neté, si ce n est son litre de descendant du pro- 

pilote qui lui conférait une grande intluence reli- 

îieuse. 

Ilespeclueusemenl, la France s'inclina et n'oc- 
Bupa ni le Gourara ni le Tidikelt. Bien raieuxi 
Kt par une complaisance exlréoie, notre défense 
concentra a El-Goléa, d'où elle aurait dû^ au 
ratruire, rayonner, et si Furt-Mac-Mabon s'a* 
inçasur le cheniin du Gourara et Forl-Miribel 
^MT la route du Tidikelt, ce fut uniquement pour 
nous prévenir des embûches de nos sujets^ et 
tîou pas pour recevoir leur soumission. 

En vérité, il n'est pas dans Tbisloire de la co- 
ionîsation moderne un exemple d'une politique 
plus correcte et plus loyale, plus désinléressôe et 
bfus bienveillante que celle suivie par la France 
ÈfïVerscet empire bratdaat dont la richesse exci- 
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Lait toutes les cupidités et où Naarchie justifiait 
toutes les interventions. 






Ainsi donc, la France poussait le respect du 
statu qm jusqu'à renoncer à exercer ses droits 
au Toual, bien que le Maroc n'y en eût aucun. 
Tant de désintéressement devenait cou[>able. 
Aussi, en 1899, un brusque réveil vint mettre fin 
à cette trop longue léthargie. 

L'heure était propice. Tout l'effort de notre 
diplomatie s'était jusque-là porté sur Constanti- 
nople. Les massacres d'Arménie, les événements 
de Crète, la guerre gréco-turque justifiaient une 
telle sollicitude ; et il était naturel que le quai 
d'Orsay, respectueux des traditions, dirigé par 
un ministre de CdLrruSrey donnât toute son atten- 
tion au grand problème classique- 

Bientôt cependant ta Russie facilita la tâche 
de la diplomatie française en s'aâsociant à sa 
politique. Dégagée à Gonstantinople, la France 
put ailleurs témoigner de son activité. A l'autre 
extrémité de la Méditerranée, le Maroc sollici- 
tait notre attention et nous eûmes dès lors à 
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riflgerdes miitistres rotn[Hisà la diplomatii^ 
Hj$ijlciiaoe : M. Revoil d'abord, puis M. Saint- 
ené-Taillandier : 

A la môoie époque, J'Anglelernî^ doril Tbosti- 
nous avait déjà été si fonestu m Afrique j 
ni nous avait écou Jnils à Alexandrie, évincés à 
in/ibar, expulsés h Yola, menacés à Fachoda 
[que nous retrou viinis an Maroc, servie par des 

tMils zélés^ subissait au Trausvaal d'hutni- 

îtes défaites- 
I Jamais peut-être la France n'avait rencontré 
ps son ceuvre d'expansion situation interrialio- 
Je plus nette et plus favorable. Il dépendit 
fJlede faire du Maroc une nouvelle Mandchou- 

Elle ne le Qt [>oiot et n'usa que de son droit. 
[Elle se contenta d'exécuter son programme 

irieii. 

tprôs avoir rétahli l'ordre dans la colonie^ 
Ile frémissante encore des colères politiques, 
Impiété l'autonomie administrative conçue par 

es Ferry et préparé l'autonomie financière, 

ïimni gouverneur Lalerrière pensa donnera 

Jgérie ses frontières naturelles vers le sud, en 
I reculant jusqu'à rinconnii. 
[Il encouragea les raids audacieux du capitainô 
m et du commandant Godron, appuya la 
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mission Foureau-Lainy, et lorsqu'en février 1900 
il vint inaugurer le cbemia de fer d'Aïn-Sefra à 
DjenieiHBou-Rezg dont le prompt achèvement 
était dû à M. Etienne, il put, dans un discours 
demeuré célèbre, définir avec force notre mission 
dans le Sahara algérien. [I dit notre résolutioii 
d'user de nos droits à l'avenir avec la netteté de 
vue et l'esprit de décision nécessaires à cette 
œuvre à laquelle il donna comme bases la modé- 
ration et te respect de la foi et des coutumes isla- 
miques. Et rappelant avec quelle nuance d'ironie 
le représentant d'une grande puissance avait 
mis en doute la valeur des droits que la diplo- 
matie nous avait concédés, il s'écria : « Eh bieû! 
messieurs, nous le gratterons ce sable, nous y 
poserons des rails, nous y planterons le télé- 
graphe, nous y ferons jaillir les nappes art 
siennes et nous écouterons le coq gaulois non! 
chanter du haut des casbahs des oasis sa plui 
sonore et sa plus joyeuse farjfare. » 

Peut-être le tableau était-il un peu poussé 
l'optimisme, ce n'est point ici le lieu d*en discu- 
ter. Constatons simplement qu'en 1899 Ïn-Salali 
avait été occupé par la mission Flaaiand-Peiiij 
qu'en janvier 1900 le Tidikelt entier faisait si 
soumission, qu'en avril de la même année il 
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drapeau fraocais flollail sur Igli, et en juin do la 
aème année à Timmimoun. L^ Gourara était à 
^nous. 



* 



Lorsqu'eti 1900 la France annexa lo Toual, 
iulu'eûi pu prévoir qu'elle ouvrait de ce lait la 
lueslion maiocaine. L'occupation des oasis était, 
fcrojail-oH, une simple opi^ratioti de pénétration 
|(gérieoiu;, de pt^nétration écDijomif|ue même, 
ir, à celle époque, le Sahara était eucore ferlllo 
tout son inconnu. Oo s'exagérait volontiers 
forces des Touareg, bien que Foureau, qui 
pouvait cotinaUre, afQrmâl que ces pillards 
Muniraient à graud'peine un millier de Fusils, 
1 on deaieurait les yeux Qxés vers le Sud, cap- 
wés par le mystère du grand désert. 
I Ce fut de l'Ouest que vint ratla)|ue. Timmi- 
OUD, occupée eu juin 1900, subit en août les 
ieux assauts des Doui-Meiiia, tribu marocaine, 
fronliére al géro- marocaine s'embrasa en un 
aie mouvement d'insurrection. 
JTous ces nomades ou semi-nomades, pares- 
ux et belliqueux, afFamés et fanatiques, 
kyaieBl dans leur incursion au Touat un sûr 
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Dioyeti de gantier le paradis parles codi bats ou 
la fortune par le pillage, 

Figuig, admirablement située sur notre Iî**ne 
de ravitaillement DuvevTier-Igli^ excitée d'ailleurs 
par le fanatique Bou-Auiama, devint le centre 
d'opérations des pillards. Deux poIitii|des s'of- 
fraient à nous : la plus nette, la plus diplotiia- 
tique était de traiter le Maroc comme uo Etat 
civilisé, de faire à la Cour de Fe^ d'amicales re- 
présentatioDs d'abord, puis de sévères renion- 
tranceSj enfin d*user, s'il le fallait^ de démons- 
trationâ militaires^ du blocus ou même de la 
guerre- 
Malheureuse ment, les tribus coupables étaient 
indépendantes en fait; le Sultan n'avait guère 
plus d'autorité sur elles que nous-mêmes. 

La seconde politique^ moins précise mais aussi 
plus énergique^ était de poursuivre les tribus 
pillardes jusqu'en territoire marocain. Le traité 
de 1845 nous en donnait te droit, mais qui 
pouvait prédire, une fois la frontière marocaine 
violée, jusqu'où s'étendrait roccupation, 

Après avuir occupé le Tafitet et le Bechar pour 
couvrir Timmimoun et Taghit, il eût fallu s'éta- 
blir sur la Moulouia pour couvrir le Bechar et 
franchir enfin les cols de l'Atlas pour en imposer 
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n Bmljére», Beoi M'Gnil et Ueiii MUir ijui, au 
émojgoage lie M. de Ségonmc^ n'hésitaient pas 
Ifraachir des centaines de kilorat^tres pour venir 
Irer un « rourni >k Celle mnrcheaii Nord-Ouest 
bous eùl conduits aux portes de Fez et nous eût 
irusi|ueLuetit mis en [>fésenee de la tjnosiion tna^ 
acaine, sans quejaniais nous l'eo^^Mons envîsa- 
! dans son ensi3mble et éclaircie par des CDO- 
[fersations avec les puissances^ 

La première politlipie tétait celle du Quai 
^'Orsav ; la seconde, celle de FAIgérie- On suivît 

première, mais avec une regreHable timidité : 
\n se borna k deux démonstrations navales, 

mt l'une avec le concours de la Russie. Le 
5ullan fut invité à diSiffuer des commissaires 
punr délimiter les frontii^'es ; deuï protocoles 
Liiiassur^reo! notre collaboration sur ces tVoutières 
lu il ne pouvait se faire obéir. En même temps 
ju^uiie nïission chargée de réorganiser les 
raupes du Maghzen, le gouvernement envoyait 

m officiers français chargés de convoyer des 
aidais marocains par Oran, jusqu'à Oudjda et 
l'ignig. 

Les atlaqueSi les surprises, les vols, les assas- 
^nals reprirent de plus belle, malgré toutes ces 
Irécautiops. Nous continuâmes à dépenser des 
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millions pour assurer le ravitailleinent par Taghit 
et Igli. 

Ce Fut alors que Figuig où résidait un fonc- 
tioHQairedu Maghzen^ appuyé de soldats maro- 
cains devint Tembuscade inattendue où faillit 
rester le gouverneur général. 

Celle fois, l'impuissance des autorités maro- 
caines élait démontrée jusqu'à T évidence. 

On bombarda Figuig. 



L'audace des gens de Figuig^ dont la turbu- 

Teuce meartrière tie s'embarrassait même pas de 

la présence des trotipes marocaines, prouvait 

^élotjuemmeut Fimpuissance du Sultan- L*ia- 

uccèsde notre dtSaionstratioo d'artillerie indi- 

^ttail clairement la nécessite d'atiatidonner l*atti- 

tide purement défensive observée jusqu'à ce 

pur envers les tribus de la frontière. 

Eu môme temps, d^autres cousidérations nous 
feoussaieïJt à oiodiBer notre politique marocaine- 
m effet, dans l'empire chérifien, les évéuements 

précipituient; on pouvait craindre <iue l'a- 

larcbie croissante ne finit par nous délivrer 

]!le-méme du souci de respecter le alatu quo 

ûarocairj, en détruisant ce qui restait d'autorité 

itis le pays. 

Dans les Etals orieutauK où le gouvernemeuL 
ï\ d'autre raison d'être que de vivre grassement 
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aux dépens de Tbabitant, où il D'existé d'autre 
service public que celui de la [perception et où 
les collecteurs d'impôts s'entendent à merveille 
à faire « suer le burnous », il est naturel que les 
tribus tiennent à conserver une indépendance 
qui ne les prive d*aucun avantage et leur 
épargne, en revanche, te faix des impôts. 

L'état d'insurrection y est normal, mais en 1902 
un soulèvement plus général encore embrasa 
tout le Nord-Est du Maroc* Un nouveau roguî, 
populaire sous le sobriquet de Bou-Hamara 
(rtlomme à FAnesse), réunit les mécontents du 
Riff et de l'Atlas dans l'inexpugnable citadelle 
de Taza. Voilà un an 'que ce prétendant tient la 
campagne, S*il a été battu par le Maghzen, il lui 
a infligé de non moins cruelles défaites. Le 
Sultan est aux abois ; les deux tiers de son em- 
pire (le Bled^es-Siba) sont en fait indépendants» 
Menacé à Fez par les bandes insurgées, sans un 
sou dans son trésor vide, il a emprunté aux 
juifs de sa capitale quelques centaines de mille 
francs, il a fait appel à l'Europe où il n'a trouvé 
aucun crédit. 

Une pareille crise semble bien plus inquié- 
tante encore lorsqu'on en analyse la cause. 

C'est en effet la politique libérale^ je dirai eu- 
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iropéeniie, du jeuoc souverain qui a provoqué la 
révolte de Bou-Haniara, Dès qu'il fut sou^^tmil 

I à la prudente lulelle du cotiservaieur Ba-Aluued| 
Mouley Abd-el-Aziz avail man|ué sa syrnpdUiie 

poar la civilisaiion européen ae. Il u'avait même 
eu aucune hésitation à violer le sauctunire de 
Moiiley-lddss pour y saisir un fanatique à peine 
eaapable du meurtre d'un rounii* 

Peut-être Teuipire eùt-il pu sul^sister encore 
daos son isolement, tels ces tiJifices vermoulus 
qtii tiennent tant qu'un n'y toucbe pas. Mats pré- 
ciséaient on y avait loucliéj et dès qu'il se fut 
aatr'ouvert à la civilrsation ses institutions s'ef- 
foiidn^rent toutes» 

Ce fut sur ces ruines que nous vîmes d'abord 
grandir fin (lue née anglaise- 

El-Menubbi, favori du Sultan et ministre dû 
la guerre, avait fait eu 1901 un voyage à 
Londres. 11 s'était départi tie cette prudente ré- 
serve que mieux qu'aucuns autres savent gar- 
der les diplomates orientaux, et n'avait pas 
hésité, de retour à Fez, a encourager te Sultan 
dans ses projets de rélbriue. Les Nicholson, 
les Harris, les Mac Lean étaient rafndement de- 
venus les familiers de la Cour, et rAuylelerre, 
à peine sortie de l'aventure du Transvaal, 
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«illail initier le jeune souverain à la civilisalion, 

La France ne pouvait so désintéresser de ce 
nouvel état de cbosesi* La question du Maroc» 
qui jusqu'en juin 1903 travail été qu'une ques- 
tion de frouliére, se posait dans toute son am- 
pleur devant ropinion française. 

Le pays fut unanime à réclamer une interven- 
tion . A bon droit il estirna que sa longue patience 
méritait une compensatiout et qu'après avoir 
donné des preuves nombreuses de notre esprll 
de concilialion nous ne pouvions laisser nos 
rivaux recueillir les fruits d'uïie politique dont 
nou-H avions connu tous les déboires. 

C'est M. Jaurès Ini-même qui, avec la force ei 
la forme admirables de sa puissante éloquence, 
tinl il traduire le sentiment de tous. Déjà il avait 
écrit : 

<t Qu'il n'y ait pas d'équivoque! Je sais que 
par la force des choses TEurope se répand sur 
TAfrique et que la France a le droit de participer 
k ce mouvement. Je sais que, naturellement, né- 
cessairemeot, elle est appelée à pénétrer h 
Maroc de son influence économique et morale* 
Je n'ai pas oublié quel poids de respoosabililé 
a pesé sur les partis et les hommes qui n*ont eu 
à propos du Tonkin, de Madagascar, de la Tu- 
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me qu'une politiijua riégalive, qu'ils nepeuteiU 
soutenir aujourd'hui ». 



«fr • 



Sur un tel principe, l'accord fut rapide et 
nanime. On le retrouvera plus diCQcileinent 
brsqu*ii sera question du mode d'inlervenliou, 
irtout depuis qu'on a semblé opposer l'une à 
^utre deux politiques qui n*ont rien d'incouci- 
ibte, — celle que préconise M. Jaurès et celle 
ont moQ éniicieDt ami Elieuue s'est fait le dé^ 
pnseur, 

M. Jaurès a résumé ses idées dans le projet 
résoluliou suivant, sur lequel ta Chambre, 
près ta Commission des affaires extérieures, 
biraà se prononcer : 

« La Chambre invite le gouvernement à ins- 

re dans le prochain budget des crédits^ au 
fldgel des affaires étrangères et des crédits de 
ttbvenliou au budget algérien, pour développer 
acifiquement, chez las tribus musulmanes qui 
voisinent l'Algérie, d'accord avec ces tribus et 
Hù les autorités dont elles relèvent, des œuvres 

civiliitation : caisses de réserve contre la Ta- 
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mine, distributions de graïas, écoles^ infir- 
meries, soias médicaux, aiarchés, voies de com- 
munication- » 

Que voilà bien Tœuvre de pacification idéale, 
et comme au premier abord elle nous captive 
par son apparente simplicité et son esprit huma- 
nitaire r 

Mais, excellent en théorie, le programme de 
M, Jaurès rencontre dans rapplicalion des obs- 
tacles dont il serait imprudent de ne pas tenir 
compte- 

Il Paudrait, dit IVL Jaurès, pacifier les tribus; 
le paysan qui a un lopin de terre au soleil, 
qu'il soil Français ou Berbère, ne court pas les 
révoltes. Donnons à ces insurgés les moyens 
de vivre en travaillant et le travail les amen- 
dera I 

Sans doute, à plus ou moins longue échéance, 
tout cela peu! comporter une grande part de 
vérité } mais qui oubliera que la majeure partie 
de ces nomades ne connaît depuis des siècles 
d'autre industrie que le banditisme? 

Certes, leur milieu, leur nature, leur religion 
les y poussaient, mais les terres de Tafilet ou du 
Bechar, et généralement toutes celles situées au 
sud-est de la Moulouïa^ sont si pauvres que 
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leurs habilanls ne peuvent guère vivre que sur 
tes leiTitoires de leurs voisirjs* 

Il faudrait pour ccî5 1 ri bus procéder à de vastes 
recasements, seuibliibles a ceux que l'on a fails 
dans la province d'Oran en faveur .d^ndii^rène:?! 
dépossédés. Ces recasemeiits pourraient difflci- 
ilemenl s'effectuer sur les rives de la Moulouîa 
où les espaces libres sont mesurés, et oii d'ailleurs 
Iles Iribus seraienl trop proches de Tantieu 
ihéAîre de leurs exploits pour ue pas être teutéiîs 
[de les renouveler. Ce n'est pas eo quelques 
fiiioées que Ton peut traosfornter des tiomades 
belliqueux en paisibles agriculteurs, et aujour- 
d'hui encorej après plus de soixanle-dis aos 
d'oocupaliûïi, ou trouve eu Algérie des trirbus 
de bandits. 

Pour ma part, je crains fort que bien av^ut 
la réalisation du beau rêve social il y ait belle 
lurelte que nos rivaux, plus enclins à l'admira- 
tion du commerce ou de la stratégie qu'à l'amour 
é^ spéculations philosophiques, soient depuis 
longtemps installés dans la partie riche d'un pays 
que nous leur aurions abandonné pour nous 
consacrera d'admirables travaux d'humanité, 

L'Angleterre a pu laisser parfois entendre 
lawc dédain à rEspagne que la captivité de Tau- 
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Uar de Dun Quichotte chez les Barbaresques 
ne cotistiluait pas uu droit d'interveiiLion solide. 
Je ne crois fias qu'elle attacherait une impor- 
tance plus graude aux efiorls^ si louables fussent- 
ils, des don Quichotte de demain. 

Au surplus^ il est nécessaire de faire ob* 
server ton Le Tin certitude, et par suite les daoge* 
rcuses surprises que peut nous oiéuager une 
pareille politique. 

Certes, au di*bul, nous iimilcrioïism»ire action 
aux Irilms établies à Test de la MoljIouïî^ mais quu 
faire si les harkas de la rive occidentale venaient 
inquiéter tios protégés, ou spoutanément ré- 
clamer notre appui ? 

Fandra-t-il alors, après avoir reporté notre 
frontière du Kiss à la Moulouïa, continuer à 
Tavancer constamoietjt au Nord-Ouest ? 

11 est certainpour tous ceux qui connaissent 
rame musulmane que la guerre sainte sera prè- 
chée contre nous tant qu'un chérif aussi vénéré 
t|ue Thé ri lier des Idriss pourra exciter les fana- 
tiques et tant qu'il y aura au Maroc nue seule 
Iribu indépendante. 

C'est à Fez seulement que nous obliendrons 
la sécurité^ ce n'est que de la capitale que nous 
pourrons utilement rayonner sur le pays, si tau 
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efois nous ne dous exposons pas et) arrivant à 
prouver la place occupée par nos rivaux. 

Car c'est lii la coosidéralion décisive- Exagé- 

tément préoccupés par notre politique dans 

P'Esl marocain, nous nous désintéresserions for- 

émenl de rOuest. Nous sommes déjà, d ailleurs, 

ro|ï absorbés par l'Est, Irup haîilés par le souci 

Be cette frontière mal définie dont d'irritants 

incidents viennent constamment nous rappeler 

fragilité, et derrière laquelle se développe la 

^larlie la plus mystérieuse de Tempire chérifleu» 

Le Kiss est devenu notre Rubicon, et c'est là 

fm erreur dangereuse* 

En effets par son orograpbîe et sou hydrogra- 
fcbîe le Maroc est bien plus orienté vers FAtlan- 
Sque que vers la Méditerranée* C'est sur le 
^ersant atlantique que sont les terres les plus 
ïrtilesj les populations les plus dociles : c'est 
^ar là seulement que la pénétration do Maroc 
st vraiment aisée- 
Or, précisément c'est dans cet Ouest marocain 
we notre prépondérance est le plus menacée. 
Nà nous avons dit la situation considérable 
Qu'occupaient à Feii les conseillers anglais. Il 
lui tenir compte aussi de Tactivilé allemande* 
En t880 ^Allemagne n'avait pas d'intérêts 
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au Maroc et on ne compfail guère que 16 Alle- 
mands dans tout l'enipire chériûen. 

Depuis 1890 deux lignes de navigation sub- 
ven lion nées par l'Empire desservent régulière- 
ment les ports de la côte marocaine, et dès 
y 1898 la part de TAllemagne dans le commerce 

général du pays est de 14 p- 100, A Mogador, 
la proportion est de 27 p, 100; elle atteint 40 
p. 100 à Saffi. Les 16 Allemands de 1890 ont vu 
grossir leur nombre ; ils sont 193 en 1898, A 
cette date, on compte 11 maisons de commerct* 
allemandes à Tanger, 2 à Rabat, 8 à Casablanca, 
8 à Mazagran, 5 à SafBi 4 à Mogador- A Casa- 
blanca et à Mogador, il y a des médecins alle- 
mands, des consuls allemands dans tous les ports 
et le long de toute la côte, des stations météoro- 
logiques entretenues par rAllemagne. 

Et qu'on ne s'imagine pas que TEmpire n'a 
au Maroc que des ambitions économiques* 

Il n'invoque celles-ci que parce quMl n'ose 
eBCore avouer les autres ; mais le parti colonial 
allemand poursuit un plus vaste programme. 

Dans son récent ouvrage sur le Maroc, le 
docteur Th. Fischer^ président d'une associa- 
tion pour le développement des intérêts écono- 
miques allemands au Maroc, se prononce sur ce 
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point avec une granJe netteté. D'après son 
projet de partage, l'Angleterre garderait le 
Maroc méditerraoéea en nous abandon oanl le 
Riir, rAllemagne prendrait le versant atlantique 
et Dous laisserait l'Atlas marocain. En d'autres 
lermes, l'Angleterre aurait le Maroc stratégique, 
rAllemagne le Maroc économique et la France 
le Maroc pittoresque* 

Certes^ il y a quelque impudence à nous pro- 
poser de pareils marchés^ mais n'est-il pas si- 
gnificatif qu'on ose le faire? 

Le temps que nous consacrerions à la tâche 
noble et généreuse de civiliser les tribus de TEst 
marocain serait utilement employé par nos actifs 
rivaux à accroître leur influence. Une fois de 
plus nous verrions d'autres moissonner ce que 
nous avons semé. 

Et c'est pourquoi nous devons estimer qu'en 
nous désintéressant de l'Ouest marocain nous 
adopterions précisément cette politique d'ahan* 
Jon si éloquemment stigmatisée par M. Jaurès. 
Leicès de générosité deviendrait la source du 
pritjcipal danger. 
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Le 10 juio dernier, M, EtieiiDc pranonçailau 
banquet de T Un ion coloniale uo éloiiuenl dis- 
cours pour nous conjurer d*assuoier la respoii- 
sabiliti^ d'élre la puissance tutrice indispensabb 
au Maroc, 

Après avoir déOni nos intérêts, M, Etieund 
poursuivait en ces termes : 

a Ces laits étant bien établis^ il in*apparalt qm 
la France peut^ sansinijuiéler TEurope^ déclare 
que le montent est arrivé où elle désire, où ell 
enteodi non pas avoir à IVgard du Maroc de 
pensées d'annexion^ bien que les Iroubles de 
pays soient un objet d'inquiétudes perpéluell 
pour ses propres intérêts et pour sa propre sécu 
rite, mais y avoir une situation tout à fait d 
premier ordre, prépondérante entre toutes. J'cî 
lime que la France peut et doit hautement afÛ 
mer la situation privilégiée qui lui est faitCt aus 
bien par son contact direct et immédiat a?i 
Fempira cbériGen que par ses propres inléré 
dans le présent et dans l'avenir. Cette situali 
est la conséquence dtfs immenses eflorts qu 
depuis plus de soixante-dix ans, nous avoDs l 
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|daDs le nord de l'Afrique et, d'autre pari, de ce 
jfait que la fronti(Ve luarocaine est coiitiguc h ta 
|iiûtre sur une étendue considérable. » 

Nouis aurons ultériciireuienl à préciser celle 
prmuki, à n^chercber quels devoirs nous assu- 
jms envers l'Europe, quel programme nous 
pevrons suivre au Maroc. 
Mais dès maintenant il importe de reoiarquer 
ue cette polititiue n'est nullement contraire Ji 
elle que préconise M. Jaurès. 
M. Jaurès nous demande d'apporter aux po- 
lilations froutitires les bienfaits de la paix. 
J Qui coTilredira à cette louable auibillon? 
IM. Etienne voudrait voir noire mission civili- 
llrice s'tHeodre à tout le pays. La formule esl 
|idemraent plus large, et malgré cela, ou pout- 
re bien à cause de cela, plus simple. 
[D n'y eut donc rien d'étonnant à voir, le 
inoveoibre dernier, M. Etienne appuyer à la 
bone de la Chambre le projet de M. Jaurès. 
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La solution du probli^me marocain est tri( 
iiitertiatiûoate, inlérieura et économique- Pi) 
préciser, quelle sera la conJilion du nouvel 
h la face du monde, quelle attitude faudra- 
prendre vis-à-vis des populations marocaine 
eu fin de quelle Dianiùre assurera-t-on la 
en valeur du pays el la pénétration des prodi] 
européens? 

11 faut successiveaienl envisager chacun 
ces points tie vue. Il est nécessaire avant d*a{| 
de se fixer le but h atteindre si Fou veut vérif 
blement donner une sanction préciseaux loE 
débals sur la question du Maroc. 



Il est des problèmes que la géographie rei 
internationaux, et il est naturel que les puissai 



jissent se désintéresser du Maroc silué à uû 
i carrefours du monde. 

lest bon dès lors qu'avant le rèf^Ienieot déft- 
de la question chacun |vuisso exposer ses 
et *^x[)rimer ses réserves, 11 sera aisé ensuila 
Id'onenter notre politique en tenant compte dis 
icfig desiderata, et c'est pourquoi, avant toute 
action dans rinlérieur du Maroc, môme avec 
h concours du Sultan ou avec le consentement 
j iribus, il faut que la condition internationale 
l'empire cbériDeu soit réglée. C'est le seul 
&yen d'éviter daus Tavenir de décevantes sur- 
es et d'irritants conflits. 
La formule du protectorat est double dans ses 

Ils. 

)'al>ord l'Etat protégé renonce à sa souverai- 

f tîîtlérieure, à sa personnalité internationale; 

première garantie que le protectorat ofFrirait 

le à l'Europe serait la substitution de la Franc© 

Ein gouvernement chancelant et auarcbique* 

ferait à coup sûr cesser les méfaits des pi- 

s, les crimes des fanatiques, voire l'iusolva- 
lé du trésor. 

Uis, en outre, l'Etat protégé renonce, par- 
llemeut du moins, à sa souveraineté intérieure. 

si admis que la nation protectrice donne des 
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indications sur le gouvcrnemeiit du pays- L*E«- 
rupe, au lieu trun empire Tanalique, obstiné- 
ment feruié au progrès, où n'existe nul service 
public, pa» même celui de la sécurité, verrait le 
Maroc s'initier à la civilisation sous la Lulclle d^ 
la France, dont la politique de paciflcalion est la 
plus humaine eu mÔme temps que la plus rapide 
parmi toutes les puissances du monde. 

Il ne suffit pas loulefois que le Maroc soit pa- 
cifié, il faut encore donner aux puissances l'assu* 
raoce que le protectorat français ne sera pas un 
leurre et que rinfluence française légitimement 
prépondérante no deviendra pas abusivement 
exclusive. 

Ainsi^ en Annam et au Cambodge, où rwniK 
puissance n'avait dlntérèls à Tépoque de roLC«i- 
pation, la France a pu maintenir son protecloral 
pour les seules commodités de son administra- 
tion, mais sa liberté d'action y est aussi entière 
qu'au Tonkiu ou en Cochinchine- Il ne saurait en 
être de même au Maroc, où nos rivaux ont des 
droits acquisqu'il nous fautévidemmenl respecter* 

Aussij dans son remarquable discours du 
16 juin dernier, M. Etienne a-t-il proposé da 
leur donner un double gage, politique et écooo- 
miquei de nos intentions. 
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D'abord la France s'engagerait à ne point for- 
tifier le Maroc et iiolaintntîînt à n'élever aucun 
ouvrage sur la rive africaioe du détroit de Gi- 
kitllar* II va saris dire qn'il y aurait dans le pays 
<Jes troupes marocaines^ maiselle^ auraient plus 
kcaracltVe d'une milice que d'une arniée. De 
même il y aurait une flollille de garde-côteS| 
mais uniquement destinés à réprimer la contre- 
baode, la piraterie ou à surveiller les pêcheries; 
ces petits navires seraient sans puissance ofîen- 
sive et les ports qui les abriteraient n'auraieut 
ni les formidables batteries, ui les vastes arse- 
natii de nos points d'appui- 

Aprés avoir donné ce gage de ses intentions 
pacifiques j la France s'engagerait, en outre, k 
pratiquer au Maroc la politiifue dite de la porte 
ouverte, c'esL-à-dire qu'elle n'exig;erait pas un 
Iraileraent privilégit^ en faveur de ses (produits. 
Les taxes perçues dans les ports (droits de quai 
ou de pilotage) ou au débarquement des mar- 
cîuindises seraieïrt les mêmes pour les produitî^ 
de toute provenance. Ceneseraitpas làd^ailleurs 
une innovation dans notre politique économique. 
Déjà, le libre échange existe au Congo, au Daho* 
meyetà la Côte d*Ivoire. 

Ce second gage que pourrait donner la France 

3* 
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de ses intentions pacifiques nous paraît entraîner 
comme corollaire une rectification de la frontière 
algéro-marocaine. 
||i L'Algérie est soumise au régime protection- 

niste de Jaloi de 1891 ; le Maroc jouira, au con- 
traire, du libre-échange. La contrebande sera 
donc active, et il est nécessaire que la frontière 
puisse être aisément gardée. Il faudrait pour 
cela rendre à notre colonie sa frontière historique 
et naturelle de la Moulouïa. 

Cette annexion ne léserait en rien le Maroc^ 
puisque les tiibus du Sud-Est ont toujours été 
indépendantes; elle ne léserait pas plus les puis- 
sances, puisque celles-ci n'y ont aucun intérêt, 
soit politique soit économique, et que le pays est 
trop pauvre et trop peu populeux pour que Tagri- 
culture et le commerce y puissent jamais pros- 
pérer. 

En même temps, il serait prudent de délimiter 
le Maroc au Sud. Cette frontière pourrait être 
fixée au 30" parallèle, au sud duquel, depuis la 
convention franco-anglaise de 1890, notre souve- 
raineté est reconnue. 

Enfin, pour en terminer avec cette partie de la 
question, il est presque superflu d'ajouter que 
notre protectorat, respectueux des droits acquis^ 
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laisserait k rËj^pagrie ses enclaves de Alelilla cl év 
Cculaf aiQsi que les îles ZaJTariue. 






La condition ÎDlenjalionale du Maroc réglée, 
it coiivietidra de déleruiiner la poUUque à suivre 
dans rinlérieur de fempire chérifleo. 

Le problème qui domine le dt'ïbat el qu'avant 
lous les autres il taut élocider, est celui du pou- 
voir ceolraL Faudra-Uil coliaborer avec le Sul- 
lan ? eu, au contraire, négocier avec les tribus t 

M. Jaurès a défendu ce dernier parti avec son 
habiluelle éloquence. Dans les deux tiers du pays» 
sa iiolifique, d*une fiscalité exagérée, l*a rendu 
iïiipopntaire. Pourquoi, dès lors, imposer aux 
populations un tyran dont elles ne veulotit plus 
et nous attirer inconsidérément leur haine? 

Ces arguments ne sont pas décisifs. Goname 
toutes les pofiulatious religieuses jusqu^aii fana- 
tisme, les Marocains ne connaissent que la forme 
degouvcrnenjent ibéocratique. Ils ne distinguent 
pas le spirituel du temporel, et puisque Mouley 
Abd-el-Aziz est le chérif le plus vénéré du Maroc, 
il est logique à leurs yeux qu'il en soit le souve- 



48 



rOUTKjLE ArBICAiXE 



rai 11. Il serait imjinulcirl de ne point tenir comple 
de cet éM d*esprit en s'exagéraol riinpopularilé 
du SuUat). 

Ces populations, que leur primitive rudesse 
pniparc a la lyrauiïie, seront toujours prêles a 
excuser le prince pour n'accuser que ses ministres 
el Conseillers. Louis XV ue fut-il pas le bien- 
aimé? 

En outre, pour leur fanalisme aveugle, le gou- 
verneraent d'un Sultan, môme incapable, sera 
toujours préférable à l'administration j même par- 
faite, des intidéles, il faut lirer parti de ces dis- 
positions. 

Il ne faut pas détruire aveuglément chez les 
tribus indépoïidantes l'idée de suzeraineté qui, 
chez elles, soiimieille latente; il faut pour cela 
in&ipircr au Sultan des réformes moins précipitées 
et plus heureuses que celles qui Tonl déconsidéré 
aux yeux de ses sujets. 

Quand de F m rayonneront les bienfaits et non 
plus les abus, rinOuence du Sultan, c'esl-a-dir© 
de la civilisation, gjandira sans cesse jusqu'à 
s'étendre à tout le pays, et à ce moment le pro- 
gramme de M. Jaurès deviendra presc[ue un pro- 
gramme de gouvernement. 

Il sera d'ailleurs relativement aisé d'imposer Je 
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respect de Tœuvre aux irréductibles, qui Irouveol 
' leur proRt dans le désordre- 

Le Maroc peut fournir les éltimeuls d'iioe mi- 
lice qui, encadrée par des officiers elsous-of(i- 
citirs français, acquerrait bien vite cette disci- 
ptitie qui rend nos régiments de liruillcurs 
[olgérieiis si redoutables. 

Mais il ne suffît pas que Tautorité du Sultan 
Isoit rétablie et qu'auprès de lui un résident 
|lrarH;ais prodigue les bons conseils pour que 
nous ayons rempli notre devoir envers les popu- 
Iklions uiarocaiues. Il faut pouvoir contrôler 
I l*63fécuiion des réformes jugées oppûrtunes, et 
c'est pourquoi^ au-dessous du résident adjoint au 
Sultan, il faudrait, à mon sens» instituer des ré- 
sidents adjoints auJt auLorités locales. 

Cette organisation de contrôle devrait 
'd'ailleurs dirterer graudement, suivant qu'il 
I s'agirait du Bled-el-Maghïen ou du Dled-es- 
; Sîlm. 

Le Bied-el-Maghzen est cette partie du Maroc 
ûfiles réguliers vallonnements des plateaux ont 
permis au Sultan de briser la résistance des tri* 
bus et de percevoir à peu prés régulit^rcmentles 
impôts» C'est le triangle Tanger, Fez^ Moga- 
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Ce Bled-el-Maghzcn est ailoiinîslré par (ks 
caïds, i|uelqueruis (Mussants chttfs locaux^ pliis 
souvent courtisaus récouipcasés par une pré 
beiide, tuais pour la plupart concussionnaires et 
ipres à s'enrichir aux ilr|ieus Je leur province- 
Il serait aisé de mainteiiir ces satrapes dans leur 
devoir en introduisant dans le pays^ l'instituliôa 
du contrôle civil qui doûoe déjà d'excellents ré- 
ïiullats en Tunisie» Le ibncLionnairc français 
Iraosmetlrait au chef indigène tontes les instnto- 
tituiii venues de la capitale, viserait les ra|*|>orts 
et, par des tournées de surveillance discnMcstîl 
inopinées, contrôlerait Tapplicatiou des réformea 
et Intégrité du caïd. 

Dans le Bled-es-Sil>a, il serait, au contraire, 
iuipolitiiiue desoumuttre Tindigéne à un systéiiie 
d'administration aussi éh'oileuienl centralisé, Cfl 
pays, qui comprend à peu prés toute la partie dû 
rem|>ire situé à Test de la l\gm Tanger, Fez 
Mogador, a presque toujours été indépendaJit- 
Les Sultans y ont fait bien des expéditions e 
bien des razzias; mais la soumission durait 
que durait Foccupation militaire. Parlbis, leBleil 
es-Siba envoyait à Fez un tribut plus toIod- 
laire qu'imposé; la plupart du temps, il n'en- 
voyait que ses prières. C'est dans le Bled-es-Si 
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que vivent les fières tribus berbères, préservées 
du néfaste fatalisme musulman par Pâpre misère 
des montagnes. Groupées en communautés, elles 
ont pratiqué les institutions républicaines. 

Il ne faudrait pas, comme nous Favons fait 
eo Algérie, briser cette louable organisation et, 
puisque ces tribus n'ont jamais obéi au Maghzeu, 
leur imposer des caïds. Bien plutôt il faudrait in- 
citer les villages à se grouper en confédérations^ 
ces confédérations seraient représt^nté^s par un 
CoDseil élu, et c'est à ce Conseil que notre rési- 
dent suggérerait les progrès à réaliser. Un im- 
pôt insignifiant d'abord» puis proportionné au 
développement écoDomique, affirmerait la suze- | 

rainetédu Sultan. ! 

En donnant ainsi à cbaque peuple ie système 
de gouvernement le plus conforme à ses mœurs 
et à son passé, le protectorat français ouvrirait i 

le pays à la civilisation, tout en respectant les 
institutions nationales. 






Tandis que s^achèvera la pacification du Ma- 
roc, et peut-être même dès le début de Tœuvre, 
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il Conviendra de doler cel empire plus graud que 
la France des organes que mérile sa richesse €l 
qui lui pernieUrani de se mêler à la vie écono 
mique du moode* Ce ne sera pas là la partie la 
plu5 aisée de ootre lâche. Le prog^ranuue d'ou- 
tillage nécessitera un emprunt. Déjà réfmrgae 
française a trouvé dans nos fonds puiilics colo* 
niaux pour plus de 700 millions d'avantageux 
placemenls. Quand, au Maroc, une adminîslra- 
lion prudente et intègre aura engendré la con* 
fiance et la prospérité, Tempire chérifien pourra 
utilement employer une centaine de mUIious à 
soo développement économique- 

Une partie de ce capital servirait k convei 
les emprunts contractés par le Maghzen et 
s'élùvent a la somme de 24 millions enviroOt 
fournis par des banques françaises, anglaises el 
espagnoles. Le reste pourrait être consacré aux 
ports et aux voies ferrées. Dans ce pays où tout 
est à créer, on ne saurait espérer que Tinitiativ^ 
privée suffira à exécuter les travaux publics, 
même les plus urgents. Tanger, Casablanca et 
Mogador doivent devenir des rades sûres. [| 
viendra de rechercher sur la côte du ftifF 
baie pratique qui puisse servir de débouché aa| 
pays. A ces ports, il faudra ensuite ouvrir u 
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\hmterlaiid, el c'est le rail seul qui peut le leur 
doQoer. M e«l probable que sur les plateaux du 
rOuest où la construction est retaliveoienl facile 

^et où les terres promet lent de riches récoltes, 
des Compagnies oseront assumer la construclion 

^d'uritj ligne Mogador- Fez-Tanger avec embrau- 
clîement vers les ports de la côte (Casablanca, 
3afl,R'bat). 

Les chemins de Ter stratégiques, au contraire, 
îoolle rendement est moins certain el la cons- 

[Iruclion plus malaisée, ne pourront être entre- 
pris qu'avec le concours de PElat. Et non s visons 
mm ici la voie du Béchar, utile à la paciGca- 

IlioD du Sud-Oranais, que la ligne maîtresse 
Tleo)cem-Taza-Fez, prolongement de notre 

r« Grand Nord- Africain »> qui s'étend comme la 

[coloûne vertébrale de notre domaine. El, certes, 
BD prônant cette voie^ nous ne serons pas sus- 
ïcls d'une puérile manie de vouloir faire grand. 
î'tTsonnellenieut, au contraire^ pour l'Afrique 
ïccitieotale française, j'ai, a maintes reprises^ 
proltîsté contre celte dangereuse utopie qui 
aosse à établir les tracés, plutôt, semble-t-iî, 
)ur rharraonie des cartes que pour le dévelop- 
(lemeDl des pays* 
Mais cette ligne TIeracem-Fez constilue le 



P0LJT1QUE AFaiC\]3irE 



pins court chemin de l'Algi^ric ûu cœur du Ma- 
roc» C est elle seule qui uoijs donnera ucciH k 
Taza, Taza poiiU d*î suUiw entre le Riff et 
FAtlas, capitale séculaire de f insurrection, gar- 
dienne jalouse d'un des rares passages que 
rénorme et coutiis massif a laissés eulrele Maroc 
et rAIjférie. 

Il faut aller il Taza! 

Et jesoubaîte en lerminant que Taccordqu 
semble ^Hvt tiiit entre tous les partis on ce qu 
concerne notre politique dexpansion soit h 
plus ferme levier de notre action paciûque 
Maroc, 

Les principes que j*ai résumes ne sont pas 
ceex d'un parti, ils sont ceux d'un Français pro- 
fondi*ment épris de la grande œuvre arricaine, 
par laquelle son pays établira le plus éclatant lé- 
moignage de son génie colonisateur et de 
principes d'humanité* 



EL-AlEi^EBH 



Lprèsan court séjour k Marseille, El-Meno- 
bbi s'est mis en rout« vers La Mecque- A son re- 
tour ij poussera jusqu'à Paris et sera Thomme du 

I jour. 

Si les Marocains d'aujourd'hui ont autant d%'s- 
prit que les Persans du xvui^ siècle, quelles 

t jolies lettres ce miiiÎRlre de Ireule-cinq ans 

[pourra adresser à ses amis de Fez ! 

A peu près inconnu hier, bien qu'un trône 

lnjl été l'enjeu du succès de ses armes et que la 
paix européenne ait à peu près dépendu de se^i 
iolrigues, il a suffi pour le rendre populaire chez 

1 1<3 peuple spirituel que nous sommes tonjours que 
d*aulhentiques eunuques l'accompagnassent à 

I Marseille pour garder jalousement son hareta 

.authentique, que le Sultan couQàt à cet horaoïe 

IJeune, riche et beau, quarante de ses épouses 
pour les initier aux mystères de la ?raie foi et 
qu'avec un geste superbe d'indifférence orientale 
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EI-Menebbi ai tan donnât tout ce moiulc au roulis 
de laMéditerranée^ tandis que, désireux de tâter 
du sleepingt il s'épargnait quatre jours durant 
les fatigues de l'amour et de la mer. 

Donc, ses dévotions faites ^ ce bon pèleriu nous 
reviendra, envieux de voir les merveilles de Pa- 
ris et convaincu du succi^s et de la sympathie ac- 
cueillante que la polygamie pour de bon est tou- 
jours cerlaioe de rencontrer là où les lois lacon- 
damneut le plus sévèrement. 

Mais rattrait de nos music-halls et de nos ca- 
barets n'eussent point suffi, cependant^ à décider 
ce pieux musulman. 

Son voyage est tout d'humilité et de contri- 
tion. Après avoir obtenu à !a Mecque la re- 
mise de ses péchés et baisé dévotement la pierre 
noire^ El-Menebbi viendra à Paris pour se faire 
pardonner certain bruyant voyage dans une autre 
capitale au temps où même cet homme avisé, 
circonspect et habile à ménager ses intérêts» ne 
pouvait prévoir que la France, bernée au Maroc 
pendant plus d*un demi-siècle, oserait enfin exi- 
ger le respect de ses droits. 



1 
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C'est toute la politique marocaine de ces der- 
nières années qu'incarne El-Meiiebhi. 

Taut que vécut le vieux Ba-Alimed, Mouley 
lljd-d-Aziz promena à Fez un ennui gros de dé- 
Iret de curiosité parmi les barbes blanches des 
leux conseillers qui s'eiîort^aient d'imposer à 
Ette âme jeune que tout poussait à la lumière, 
i stérilité tle leurs obscures rancunes en même 
^inps que la haine du progrés et des Européens 
ni s'en taisaient les apôtres. Mais quand donc 
Js adolescents croirout-ils à la sagesse des vieil- 
lards ? 
Le geôlier mourut, et disparurent avec lui les 
Ègles sévères et protectrices dont il avait entouré 
Mousement le descendant des Idriss. 
L'argent des contribuables marocains s'éva- 
BUit en coûteux jouets. Habitués de longue date 
[voir l'impôt servir aux caprices du prince, les 
pjets du jeune empereur ne se fussent sans doute 
is émus outre mesure de ces gaspillages, mais 
Ibd-el-Aziz ne se coulenla pas d'importer dans 
)u royaume, sous forme d'automobiles ou d'ap- 
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pareils photographiques, les produits de la ciri- 
lisalion. Il eut la fàcbeuse peusée d'importer la 
civilisation elle-même^ et les fidèles, coosternés, 
apprirent un jour avec colère que le chef des 
croyants s'entourait d'Européens, et qu'il n'avait 
pas hésité à commettre un sacrilège pour punir 
un bou musulman qui venait de gagner le para- 
dis en assassinant un roumi* 

On sait comment finit Taventure. Bou^Hamara 
réunit contre Timprudenl novateur toutes les mi- 
sères et tous les fanatistiies. Taza devint la cita- 
delle de la révolte. Les puissances intéresséeSj 
impassibles en apparence, assistèrent alors à la 
débâcle d*un souverain qui, à se faire le ctiam- 
pion de l'Europe contre les préjugés de ses su- 
jets, n'avait même pas gagné le crédit de l*une 
pour le soutenir contre la révolte des autres. 

Une bonne part de la responsabilité de cette 
situation critique incombe sans nul doute à El* 
Menebhi, 

L'âge même de ce ministre, parvenu à trente- 
cinq ans aux honneurs suprêmes dans un pays où 
la vieillesse est la première condition de Tauto- 
rilé, indique assez qu'il est sans passé et que uul 
éclatant service n*a dû le signalera Tattention du 
Sultan. 
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Mais pour le jeune prince qui n'avait pris vé- 
ritablementlepouvoir qu'àla morldeBa-Ahmed, 
El-Menebhi avait le mérite de connatlre Tanger, 
ville presque européenne où l'on s'éclaire à l'élec- 
Iricité, où Ton se cause au téléphone, où dans 
les rues presque propres règne une confiplète sé- 
curité. 

Le caïd avait vu toutes ces merveilles; il n'en 
fallait pas plus pour déterminer le choix du nou- 
veau maître. 

On a voulu voir dans Kl-Menebhi un libéral 
si désireux d'apporter à son pays les bienfaits de 
la civilisation qu'il n'hésitait pas, pour accom- 
plir cette noble mission^ à braver la colère des 
privilégiés et celle plus dangereuse encore d'un 
peuple tenace à défendre ses abus. 

Gela est à voir et il n'est peut-être, pour sur- 
passer la rouerie orientale, que la candeur d Oc- 
cident. 

II faut considérer, en tous cas, que les pays de 
rislam ignorent le patriotisme; seul le lien reli- 
gieux rapproche les populations. Quant au dé- 
vouement aux affaires publiques il convient de 
Taller chercher ailleurs. 

SiEl-Meueblii est vraiment de son pays, nous 
pouvons craindre qu'il n*ait pas fait exception à 



il 
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la règle et qu'il ait beaucoup moins soDgé aux 
affaires du Maroc qu'aux sitiDues. 

D'ailleurs, ministre de la guerre, qh s'en va- 
t-il pas pèlerin er quand l'émeute menace le 
trôûe. Au moment où le trésor de son pays pa- 
raît épuisé absolument, ne raconte-t-il pas avec 
complaisance qu'il a fallu quarante mules pour 
porter sa fortune de Fez à Tauger, ne voyage-t- 
i[ pas avec une suite que connaissent peu de sou- 
verains et le crédit de ce fonctionnaire n'est-il 
pas supérieur à celui de l'empire aux dépens du- 
quel il s'est enrichi? 

En réalité, El-Menebhi s*est fait lecomplaisaal 
courtier du jeune sultan dans ses achats de coû- 
teuses mécaniques. Avant tout soucieux de plaire, 
il n^a jamais usé de son influence pour modérer 
une prodigalité qu'il savait mener à la banque- 
route. 

Il n'a même pas hésité à faire appel à Tinter 
vention étrangère quand il l'a jugée favorable 
ses intérêts. La preuve en est dans sa tapageus 
ambassade à Londres en 1901. 

Aujourd'hui' El-Menebhi, Oriental avisé, se 
tout le critique de la situation. Prudemment 
attendra à la Mecque... ou ailleurs, l'issue de 
crise marocaine. Il reparaîtra quand la situalid 



[se sera plus neUtîment dessinée et que, sans s'ex- 
[poser à l'erreur commise en 1901, il pourra offrir 
ï services à celle des puissances dont l'iuflueuce 
Bran^ellemcut prépondérante, 
L'aclivité plus ou moins grande de la diplo- 
ilîe européenne délennincra la dtu*ée des dé- 
[itiuns du jeune ministre. 
Cependant, désireux d'éviter loute surprise, 
îî*Menebhi a déjà préparé le terrain en France, 
Punr aller à la Mecque il a Tait un crochet par- 
faitement inutile en s'arrétanl à Marseille où il a 
prodigué les parolï^s de sympathie et les vœux 
plus îjincèrespour notre prospérité. 
Tout porte donc à croire qu'EI-Menebhi 
WUvera définitivement sur la route de la 
lecque son cheaiin de Damas. 



Nuire diplomatie n'a jamais été heureuse avec 
iinintslres orientaux en visite à Paris. Le bon 
[*i-Hunjç-Chang confiait à nos rivaux l'armement 
forts de Takôu, Nous n'avons pu empêcher 
inarfiuis Ilo de conclure raltiance anglo-ja- 
i^ajse et il n'est pas besoin de rappeler le pas- 
de ce rusé représentant du Siam, qui faillit 

4 
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uous imposer une convention à laquelle nou 
écbuppàriius à gratKr|iciîic. 

Suroiis-noos plus heureux avec EI-Meaebbi 

Oui, à cuuditiun ilo lui laisser nettemutit seo^ 
tir que oous u 'avons rien à n- don ter de so 
hostililé. Comtne tous les ravoris, cel hoiuni 
u*a eu efFel quAiiie intlueuee de farade* Il e: 
sans passé, sans traditîous, il n'a aucun parti 
Maroc. Même si nous n'avons rien à craindre 
lui, il a tout à espérer de nous. Le SultaUi dontl 
pouvtûr est do |ilus en [dus chancelanl, ne peti 
plus punr lui... que peut-iMre lui confisquer, u 
jour de besoin, tout ou partie de sa fortune, E 
Meneblii le sait bien, et c'est pourquoi il viet 
nous offrir ses services. 

Certes, il peut nous étra utile. Jeune, intelli 
gent, ambitieux, il peut être un excelleut in*itrti 
ment. Dans tous les empires orientaux qui s'e 
fondrent, ou trouve de ces personnages quf 
après avoir contribué par leurs imprudences 
hâter la débâcle, deviennent ensuite do bou 
auxiliaires pour l'Etat européen qui rebâtit su 
Jes ruines* 

Mais il faut bien qu'El-Meuebhi sacbe qu' 
n'a rien h espérer que de la France, <iue nous n 
soufVririons pas plys ses intrigues que ses con 
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eussions et qu'il deviendrait cotre victime s'il 
refusait d'être notre auxiliaire. 

Le ministre français qui parlera avec cette au- 
torité à son... ancien collègue devra évidemment 
avoir la conscience très nette de nos droits au 
Maroc- Je sais à ce sujet les idées du ministre 
français, mais il faudra les afûrmer plus énergi- 
queaient, et que les paroles, pour être un peu 
moins diplomatiques, soient en réalité plus dé- 
cisives. Elles n'en seront que plus françaises. 

Et d'ailleurs à quoi bon ruser alors que toute 
l'Europe, parfois même avec quelque dépit, re- 
connaît que la situation de la France doit être 
prépondérante au Maroc? 

Parquet étrange phénomène la France seule 
hésiterait-elle encore ? 

En 1901 déjà, deux ans par conséquent avant 
que M, Etienne ait courageusement affirmé nos 
aspirations légitimes, un publiciste anglais qui 
dirige au Maroc un journal anglais, M, Burfgett 
Meakin^ écrivait : « Tout ce que désire TAngle- 
ti^rrci c*est rentrée de la Méditerranée ou même, 
si c'est possible, l'assurance que ce passage sera 
neutralisé. Si on lui donne cette garantie, elle 
n'a nulle objection à faire k l'expansion fran- 
çaise... Le meilleur parti pour elle est de signer 
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une convonlion avec h Franco et de reconnaltri 
ee qui fatalemcDt arrivera un jour, que la Franc 
est rhérilière légiliine dn Maroc qimud 1^ 
maphziMi se sera effouda^, }> 

Eu jiiilk*! 1903 M- Barris, correspondant di 
Times à Tanger, don naît la même note. Ton 
récemmetil un homme qui a fait de grands ef 
forts pour pro(*ager rinfliieuce ailemande ai 
Maroc, le docteur Weisgerber, recoDuaissai 
que les droils île l'Empire rtaiunt trop fragile 
pour être opposés à ceux de la Fraoce 

Chez nous, au contraire, lout semble encor 
incertitude. Il y a urgence pour le pays à 
prononcer* Au printemps^ la guerre civile n 
comniencera au Maroc et le Sultan ^ sai 
troupes, sans argent, devra abandonner son e 
pire à Tanarchie s*il u*est soutenu par une pui 
sauce européenne* 

El-Menebhi viendra prochainement offrir 
Paris SCS sourires et ses services. Pour la grai 
denr de mon pays, j*espère qu'il ne sera pas dup 
des premiers et quil saura s'assurer les 
conds. 



II 



LES DÉLÉGATIONS FINAT^GIÈRKS ALGÉ RI ENTRES 



Bien que les dernières venues parmi nos as- 
semblées coloniales, les dclégatious financières 
de l'Algérie sont à coup sûr les plus remar- 
quables, tant par Timportance de leurs travaux 
que par l'ampleur de leurs débats. Créées avec 
ûiéfiance par la métropole, entravées par les plus 
minutieuses restrictions, armées des plus minces 
pouvoirs, elles s'imposent cependant déjà à Tat- 
lenlion des pouvoirs publics- Demain elles seront 
souveraines en Algérie, 

Eu gouverneur avisé, M. Jonnart qui, comme 
il se plaît à le répeter, est un vieil Algérien, les a 
convoquées sitôt son retour. Il savait réunir 
l'élile de la colonie et que c'était l'âme du pays 
avec laquelle il allait prendre contact. 

4* 
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Pour les créer on a épuisé toutes les sybliiit 
du droit. On nous avait habitués à nioioâde façoi 
dans DOS colo[>ies« Dari!^ I<^s ancien ues posses 
sîons, dotées d'une représentation locale depu 
la Fteslanralion, on avait simplement imporléli 
régies de la métropole ; un suffrage k peu pn 
universel, sans distinction de race ou decouleii 
élisantj tout coDirue dans nos catnpagnss, ai 
conseillers généraux. On eut plus lard la ba 
dicsse it'exclure les indigènes et de ne mainten 
le suffrage que pour les ïé.^idents français ; enfl 
dans !c nouveati domaine colonial que la Répi 
bliqtio a donné à la France» on a trouvé pli 
sage d'adjoindre par nominalioo quelques ci 
Ions à une assemblée de fonction narres, 
même, par un acte qui fera époque, on porta t 
coup droit k l'ancien système d'assimilation t 
supprîmaot un des conseils généraui, celui i 
Taliiti. Par un bizarre mais beureuK illogism 
c'est donc la République qui s'est montrée 
moins libérale dans la concession des liberté 
publiques. 

Tout ce système de représentations locales e 
dominé par rinslitution des conseils de Vhà 
instrument difforme, conçu dans les bureaux c 
déparlement et qui marque les hésitations d'ui 
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époque où l'autonomie commençait à être pré- 
cliée sans qu'on eut toutefois le courage de 
rompre avec les anciens errements d'assimila- 
tion, Oq maintenait le suffrage universel, vive 
le Roy, mais on créait une liste électorale pour 
chaque race, vive la Ligue I et encore un jeu de 
savantes combinaisons permettait-il de fondre 
m certains cas les trois listes électorales en deux 
ou même en une seule. Le département, con- 
vaincu du danger des conceptions absolues et 
unitaires que la Révolution et TEmpire avaient 
appliquées, ignorant tout des colonies, asseyait 
rautonomie sur de si étranges bases que l'ex- 
périence ne pouvait être que décevante. 

Au mépris de tous les principes on a usé, pour 
créer les Délégations algériennes, de tous les 
procédés. Il y a des délégués élus et des délégués 
Tiommés; ceux qui sont élus le sont à un suf- 
frage restreint^ basé, tantôt sur des considéra- 
lions de race, tantôt d'honorabilité, tantôt sur 
des distinctions de nationalité ou de profession* 
Il semble que ce soit Timbroglio et c'est au con- 
Iraire le plus souple outil dont la métropole ait 
doué une de ses colonies, la plus grande œuvre 
de réminent gouverneur Laferriôre qui aura, 
devant Thistoire, Thonneur d'avoir donné des or- 
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ganes à rAlgério que Jutes Ferry venait de rap 
(lelcr à la vie. 

Où a d'ubord fait dans la (jujinlaltôri algé- 
rienne df ux grandes dijilirjclions ; d'une pari, le 
indigènes, de l'aulre, les Européens tt, dans 
cbacuo de ces deux grands groupes ethniques, 
on a fait une nouvelle division • Chez les indi- 
gtkïes, et cNUait une grande sagesse, on a dî 
linguti les Kabyles dL*s Arabes; ils ont une re 
présenlalion, den listes électorales dïtférentes, 
L'élection se fait [*ar les notables cl les fonction- 
naires indig«^nes qui concourent a assurer notn 
autorité. Seuls les délégués arabes du Sud son 
désignés par le gouverneur général* 

Chez les Européens on distingue, non scub 
menl entre nalionaux et étrangers, mais encor< 
enlre Frarji;ais d'origine et Fratj*^ais naturalisés 
ceux-ci n'élant électeurs que dix ans après leui 
naturalisatiori. Celte disposition, extrêmemeo 
heureuse dans un pays où une forte émigralioï 
méditerranéenne menace plus que jamais II 
meutalité française, était sans aucun doute illé 
gale quand elle fut iniroduite par les décret! 
de 1898, La loi de 1889 ne faisait pas de dis* 
tinctiuu entre Français d'origine et naturalisés 
un décret ne pouvait iunover sur ce poinL D0 
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puis 1900j celte situation est régularisée, les dé- 
crets ayant été incorporés daaslaloid'autoDomîe 
al^érieane^ la charte, comme oo dit déjà dans 
la colooie. Toutefois il est étrange et regrettable 
surtout, que le naturalisé, qui ne peut prendre 
part à l'élection d'un délégué financier, d'un re- 
présentant local, ne soit pas frappé do la même 
incapacité pour les élections législatives. Le Na- 
politain, Maltais ou Valençais, naturalisé d'hier, 
peut, par son vote, influer sur la guerre ou sur la 
paix, sur la constitution du pays ; il ne pourrait 
faire modifier un crédit intéressant l'Algérie 
seulement. On conçoit aisément les dangers de 
cette bizarrerie. Il est temps qu'intervienne une 
loi sur la naturalisation coloniale pour la 
distinguer nettement de la naturalisation métro- 
politaine. En France, l'élément étranger est une 
minorité et le sera toujours, on peut donc sans 
crainte se montrer libéral. Dans nos colonies, et 
TAIgérie en est une preuve éloquente, c'est la 
race étrangère, naturalisée ou non, qui menace 
de l'emporter. Puisqu'on redoute, et à bon droit, 
son immixtion dans les affaires locales, nous 
avons le devoir de nous montrer plus circonspects 
encore pour celles qui intéressent la France. 
Cette distinction fondamentale entre Français 
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d'orijfîne el Franijab naturalisés n'est pa.H 
seule ce|>eDdant que Ton pratique dans le co 
éloctoral, car puur cot*stilMer les Dél»'gïii 
franraises un fait un nouveau partage^ basé 
fais sur la profession. D*unt! part est raii| 
reliraient rural du [fays, Téhunent colon ; 
Tautre^ l'élément citadin (fanctionnaires, pro 
Tensions litiéniles^ cooimerçanls el indu9triels]| 
IVIément non colon- En résumé donc, quali 
Délégations (t) : celles des Arabes el de5 Ki 
hjles, ;|ut forment la Déléjfatioti itidigène, céU 
des non-colons qui composent la Délégati< 
tranraisi3. 

La Délégation arabe est éhio au suffrage rei 
Ireiïit- Il y siège ce|»endant quelques uieuibri 
désignés par le gouverneur, gens auxquels le U 
talistne religieux a enlevé jusqu'à la conceptic 
de ridée générale et qu'une longue servi lud 
soitétraïigére venant des Turcs, soit naliona 
iïnposée par la féodalité» a privtH de tout esp 
public. Délégation fort mal recrulée d'ailleur 
où les quelques potables intelligents qu'eovoiei 
les villes sont écrasés par les amples burnous qi 

(i) Troiâ, car ta iublilité admiDislralive n'admet qu'Q 
seutti DÈlégalioa inrligène» divieée ea deux iectiorie, u 
iQotîun arabe et uae Ba&tîaa kabyle. 
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cachent la puissaote et décorative Dullilé des 
grands chefs, Ggurants de corlè^e, roués, cau- 
teleux, intéressés^ ignorants comme nos bobe- 
reaux du moyeu âge et où Tauibilieuse et rô- 
muanie démociatie des lettrés n'est méaie pas 
représentée- 

La Délégation kabyle est autrement iutéres- 
saote* Des siècles d'indépendance ont donné 
aux communautés berbères la pratique des ins- 
titutions représentatives et, à leurs élus, le souci 
éclairé des intérêts généraux, La rude misère 
des montagnards les a forgés pour la lutte, Geux- 
lii discutent, se jalousent et se querellent; lors 
de la dernière session, il a fallu proclamer, après 
lieux tours de scrutin^ un président élu au béné- 
fice de rage. Il y a dans tous leurs travaux un 
efTorl réel, très honorable; leurs vœux sont le 
plus souvent pratiques et sensés, et, même uto- 
pi^ue^î, ils prouvent rattachement de ces élus 
pour les régions qu'ils représentent. 11 est re- 
grettable toutefois que, dans cette Délégation 
kabyle, ne siègent pas les représentants des 
autres régions berbérisantes de TAIgérie, des 
uiontagnards du Dahra et de TAurès, Sans doute 
ces dernières n'avaient pas le nombre et Thomo- 
géuéité qui ont permis au groupement des deux 
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Kabylias de résister aux efforts de Fadministr 
lion, hostile à leur séculaire atilonornie, dés 
reijse de centraliser, et ces groupements secoi 
dnires nienacerit atijounj'hni ile se foîidre dans 
niasse apathique des Arabes. Ce n'est pas u 
priifçrès que ce nivellement par en luis et il s 
fait saxe de remettre ces populations en contai 
avec leurs frAres des Kabylies. 

Mais combien la délégation indigènet mè 
h section kabyle, sembkvt-elle pâle h cAté A\ 
D^'rlépations frarjraises ! C*esl là que véritubh 
ment vil^re l'âme de TAlgériepl faut lire len 
déHbérations [)our se rassurer^ se rendre comp 
que c^est encore le Français qui est le noyau 
la jeune raceal>îérienne, pour rendre homma 
à ses merveilleitses quahtés de lalïeur, d'int<dl 
gence et de sens pratique et pour aimer ci 
btHuojes à la lois grands et al G nés, par leu 
longues luttes sur cette terre d'Algérie. 

Ce sont, dans les procès- verbaux des no! 
coluns, les questions de réglementation adm 
îiistrative et tniancière qui prennent la pla( 
j>ré|iondérante. C'est dans cette délégation qi 
l'un étudie avec le plus de soin les projets soi 
mis par radmiuistralîon et i|ue Ton remplit 
pins eiactement cette mission de contrôle q 
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devait élre, dans l'esprit des décrets de 1898, le 
propre des Délégatioas. Mais c^est là aussi que 
Fonafflrme^ avec une habileté qui n'exclut pas 
Fénergiej les droits de la jeune assemblée, que 
Toi] défend jalousemenl des privilèges con- 
quis, qu'on indique les imperfections de l'orga- 
nisme et les moyens d'y remédier. G*est là e afin 
que se forge ce que Ton pourrait appeler la ju- 
risprudence des Délégations flnaacières el que 
s'élaborent ces formules souples et heureuses, 
cooipréhensives, qui, interprétées de bonne foi, 
concilient tout le monde et ménagent toutes les 
susceptibilités. C'est dans la Délégation des non- 
colons que siègent tous ces hommes qu'une 
longue pratique des imperfections de la législa- 
tion algérienne a rendus, malgré eux, législa- 
teurs, qui, depuis de longues années, se sont 
prodigués pour leur patrie adoptive dans les as- 
semblées locales ouïes comices, voire au Parle- 
ment. La Délégation des non-colons, pourrait- 
on dire, est le cerveau de TAlgérie. 

Mais celle des colons en est le cœur. Si dans 
les villes on trouve la curiosité et l'élégance 
d'une race àTesprit prompt et vif, dans les cam- 
pagnes c'est la forte sève qui se manifeste. Le 
colon, seul dans sa ferme, habitué à l'indépen- 

5 
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daDce, se pli^ oial aux règlements de Tadminis- 
iration^ son rude boa sens ne s'entend pas m\ 
subtilités ; c'est lui qui fait la richesse de ce pays 
de productioD ; ii le sait^ 11 en est fier. C'est un 
impulsif; ses interruptions sont des coups de 
boutoir; il n'est pas de session où il ne faille re^ 
voir^ corriger, adoucir un rapport dont les 
les ternies sont par trop agressifs. Mais il faut le 
dire à la louange des colons, c'est leur altache- 
ment pour le pays qui provoque cette passion et 
dans cette passion ii y a trop de mécomptes dont 
la faute remonte s^ux pouvoirs publics de la co- 
lonie. 

Les quatre Délégations siègent isolément, 
mais quand elles ont épuisé leurs ordres du jour 
respectifs» les problèmes d'intérêt général sont 
discutés en assemblée plénière. Ainsi dans 
chaque délégation se fait un travail d'élimination. 
Chacune statue définitivement sur les intérêts 
qui regardent particulièrement ses mandants 
et étudie seulement les grands problèmes dont 
la solution aura une répercussion sur toute 
l'Algérie- L'Assemblée plénière est présidée par 
le doyen des présidents des Délégations fran- 
çaises; c'est toujours l'éternelle méfiance des dé- 
crets organiques, un président élu par les Délé- 
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galions réunies sérail un trop grand personnage. 
Ce qui n'empêche que celte réunion a toute 
Fallure des Etats Généraux de Tancien régime. 
Le gouverneur général entouré d'un brillant état- 
major assiste à la séance* Il est secondé par une 
dizaine de commissaires du gouvernement, ce 
quij d'ailleurs, né T empêche pas de prendre 
part aux débats. 

Dans ces grandes journées, les Délégations 
iodigèDes disparaissent, leurs membres devien- 
nent véritablement les Beni-Oui-Oui et consti- 
tuent la majorité intangible que l'administration 
sait être à elle, prête à voter tous les projets 
qu'elle présentera. Mais sur les bancs des délé- 
gués français la discussion s'ouvre large et me- 
surée, grave, solennelle; chacun parle de sa 
place et c'est un bien que l'absence de la tribune. 
Gomme les séances ne sont pas publiques, les 
galeries n'obligent pas à l'effet oratoire. Ils ont 
conscience de leur responsabilité envers le pays, 
ces hommes qui y sont nés ou que de longues 
années de luttes ardentes y ontattachés. Ils savent 
que pendant ces quelques jours ils sont Tincar- 
nation de la colonie, que l'heure presse et que, 
sitôt la session close, ils s'éparpilleront de nou- 
veau par les vastes territoires, séparés pour un 



76 POLITIQUE AfRlCAlXE 

an, de collègues avec lesquels ils ont à peine pu 
prendre contact. Ils n'ont jamais été au-dessous 
de leur lâche. Us ont recueilli avec une tendresse 
éclairée le budget algérien enchevêtré dans le 
budget de la métropole. En faisant ses premiers 
pas, la colonie a fait ses preuves. Dans des 
séances qui seront un jour historiques» les Dé- 
légations financières ont rompu Tan dernier avec 
les institutions politiques de la vieille France, en 
votant la suppression des conseils généraux. 
Elles acceptaient ainsi délibérément la constitu- 
tion coloniale ; mais déjà, en décidant cette rup- 
ture, elles savaient ne pas aller vers Tinconuu. 

La session de 1903 des Délégations financières 
de l'Algérie a été ouverte le lundi 18 mai et close 
le lundi 15 juin. Pendant près d'un mois les Délé- 
gations françaises, de beaucoup les plus impor- 
tantes, ont siégé, tous les jours, de 2 heures à 6, 
les matinées étant réservées aux séances des 
commissions; souvent môme» on siégeait le ma- 
tin, les membres retenus aux commissions étant 
excusés. Du 10 au 15 juin, les délégations ont 
délibéré matin et soir en assemblée plénière. Si 
l'on se souvient que c'est pendant les sessions et 
non dans leur intervalle, que doivent être étu- 
diées toutes les questions et élaborés tous les 
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rapports, notamment le rapport général sur le 
budget, on reconnaîtra que les Délégations sont 
parmi les assemblées les plus laborieuses. 

Leur principale tâche est le vote du budget; 
elles sont et demeurent surtout une assemblée 
financière; dans Tesprit des décrets de 1898, le 
budget seul devait donner lieu à une délibé ration 
et les Délégations n'auraient pu émettre qu'un 
avis sur les autres questions que le gouverneur 
général voulait bien soumettre à leur examen. 
Toutefois la triple formule : délibération du bud- 
get, avis sur les projets soumis, vœux sur les 
questions évoquées, est à la fois trop et trop peu 
compréhensive. Le budget algérien connaît, eu 
effet, comme tous nos budgets locaux, tant mé- 
tropolitains que coloniaux, la distinction fonda- 
mentale entre les dépenses facultatives et obliga- 
toires. Celles-ci, qui s'appliquent aux services 
indispensables au fonctionnement normal du 
pays, peuvent être inscrites d'ofBce ; celles-là, au 
contraire, peuvent être délibérées librement par 
l'assemblée. Le budget voté par les Délégations 
l'est ensuite par le Conseil supérieur de l'Algérie, 
assez pâle assemblée, avec une trop forte mino- 
rité de hauts fonctionnaires, et approuvé par une 
loi. 
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ration est d'ailleurs confiée à une conamissioo ad 
hoc, la se a le où sièg^ent en corn mu d des repré- 
sentants des diverses Délégations, n'occupe pB 
toutes les séances. II y a d'abord, et c'est m 
mal commun à toutes les assemblées, toute une 
série de vœux d'intérêt local ou régional dont la 
discussion est d'autant plus âpre que des intérêts 
particuliers sont eu conflit et d'autant plus 
longue que chacun peul et veut placer un mot- 
Parmi ces vœux il convient de signaler de oom- 
breuses pétitions de fonctionnaires algériens de- 
mandant, qui des titularisations, qui des aug- 
Tïientalions de traitement. Toutes ces pétitions 
sont adressées à la Délégation des non-colons 
dont les mandants sont, pour une grande part, 
des fonctionnaires; il y a là un danger; il ne 
faut pas que cette Délégation devienne le repré- 
sentant des intérêts d'un groupe et compro- 
mettre ainsi la discipline qui doit régner dans 
les corps algériens. Nous avons eu dans nos co- 
lonies de trop funestes exemples de ces conseils 
en perpétuelle mais légale insurrection contre 
leurs gouverneurs. La sagesse de la délégation 
des non-colons n'a pas fait jusqu'ici grand ac- 
cueil à ces pétitions; mieux vaudrait encore 
suivre les errements de la Délégation des colons 
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et leur opposer la question préalable, les ques- 
tions de personnel devant demeurer de rioitiative 
des gouvernements. 

Mais en dehors dn budget et au-dessus des 
vœux, il y avait à Tordre du jour de celte session 
toute une série de graves problèmes. 

Un prélèvement de 4 millions sur la caisse de 
réserve pour permettre la création de 400 nou- 
velles écoles. L'éternel débat sur les 23 millions 
de garanties d'intérêt et la discussion du com- 
promis financier, toujours pendant entre la co- 
lonie et la métropole au sujet du rachat. La 
détaxe des sucres dont les conséquences économi- 
ques, dans un pays essentiellement viticole, sou- 
lèvent les mêmes craintes que dans notre midi et 
qui creusait un déficit de plusieurs millions que de 
nouvelles taxes devaient combler. 

Enfin, toujours au point de vue financier, dé- 
bats sur l'enregistrement et la répartition de 
Toctroi de mer, sur la création d'un impôt gre- 
vant les officiers ministériels et surtout une di- 
zaine de millions à répartir sur les fonds d'em- 
prunt aux grands travaux d'intérêt général avec 
les conipétitiousqui, fatalement, s'ouvrent alors 
entre les différentes régions, compétitions d'au- 
tant plus acharnées que l'outillage manque par- 
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loot. A un paintde vim {ïltis n^lriclif do réoilj 
DisQtioQ adaiiabtratife, les DélégatioûS se 
ac€U(>éesdii n^gime foresliefi de» rélormes du 
le service de la clavelisalion des moutons. EU 
se sont lîièimî fironuncées sur la grave quesli 
de la ccilouiisation: faut-il Tendre des te^r<^s 
colons? faut-il les leur concéder graluilepien 
Enfin tigurait à leur ordre du jour le projet dl 
Iroduire eu Agents le système de T Ad Torre 
et de réformer ainsi, pour la fauitit^rae fois 
fiioinsde soixante ans le régime dd la {iropri 
foncière dans la ooUïuie. 

Toulceht a éiè alxjrdé, discuté et souvent 
lulionné en trois senjaines; unfièutdire à pr, 
que, quelle que ^^oil la bonne volonté des de 
gués, el certes leur ardeur au travail est gra 
puis(|u*ils ont ^iè^it tinititi et :^oir, cousac 
leurs nuits à rétude ou à rélabomtion des 
ports, ils no peuvent sufllre à la lâche* Trop 
ces discussions sont superficielles, écourtè 
porleiil les traces de la hâte* On ne peut 
rer, couinie un Ta tenté, d'èludier en i 
setde séance un prujet d'impôts sur les revei 
des offices rainisléricls^ un autre tendajil à a 
sacrer 4 millions k la construction de ni 
veUes écoles et un troisième pour PaJIocal 
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àe subventions à des chemins de fer d'intérêt 
local. 

Et on comprend que la Délégation des non- 
colons ait refusé^ après une session de plus de 
vingt séances, d'aborder la discussion sur l'intro- 
duction rie TAct Torrens ; le vote obtenu eût été 
un vote de surprise. «J'ai été commissaire enquê- 
teur pendant quelques années, dit le président de 
cette Délégation j je suis dans les affaires depuis 
quinze ans, c'est dire que j'ai une longue expé- 
rience delà propriété indigène* Je me déclare 
pourtant incapable de donner au travail de la 
cooïmission mon approbation raisonnée- Si c^est 
un blanc-seing que vous me demandez, je vous 
te donnerai, niais rnooTOte n'aura aucttoe espèce 
de signification. Depuis neuf jours que ce travail 
n0!J» a élé distribué nous avons siégé en com- 
mission tous les matins, en séance tous les après- 
midi ; en outre, les membres de votre bureau 
oflt été obligés de travailler à la rédaction des 
prôcès-verbaux et nos collègues à leurs rapports 
particuliers... Je le répète, nous n'avons pas eu 
le tenaps d'y réfléchir et, pour vous donner un 
avis favorable qui puisse corroborer votre projet, 
qui lui donne plus de poids auprès du Parlement, 
encore faudrait-il que cet avis fût basé sur une 
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conviction sérieuse qui nous manque absolu- 
ment. 3» 

Les conséquences de ce surmenage apparais- 
sent comme bien plus graves encore quand on 
considère les déplorables méthodes de travail 
imposées aux Délégations Gnancières. Quand 
celles-ci furent créées, on se méfiait, à boo 
droit, de l'esprit public des Algériens. En 1898^ 
dans la plupart des assemblées, couvait la haine 
et c'eût été une grave imprudence d'en créer une 
♦ nouvelle où toute la colonie serait représentée 
et qui donneraitainsiaux excès la force nouvelle 
de la centralisation. D*où la réglementation ac* 
tuelle. Chaque délégation étudie, délibère et rap- 
porte à part. A l'assemblée générale les quatre 
rapports sont lus et délibérés à nouveau- Pour le 
budget, c'est bien pis, car aux quatre Délégations 
vient se joindre la commission des finances, com- 
posée des représentants de chaque Délégation, 
Pour peu que Ton suppose dans chacune de ces 
délégations une sous-commission des finances, 
on arrive au chiffre de dix rapporteurs travaillant 
♦* isolément- Quelle inutile perte de temps que ces 

( ) discussions et ces votes eu section qu'il faudra ré- 

péter plus tard en assemblée plénière! 

A cela on répliquera que trop de lumière ne 
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nuit pas et que, puisque chaque Délégalion re- 
présente des intérêts distincts, il est bon qu'on 
examine isolément les grands problèmes à Té- 
tade* Le malheur estque, pour éclairer leur reli- 
gion, tous ces délégués n'ont que les renseigne- 
ments fournis par l'administration et, comme 
celle-ci tâtonne encore, s'oriente seule aient, elle 
sait souvent bien peu. On ne saurait d'ailleurs 
lui reprocher un trop grand zèleà communiquer 
aux délégués le peu qu'elle pourrait savoir. Ex- 
ception faite pour le budget qui est communiqué 
quelques semaines à l'avance, tous les autres do- 
cuments nécessaires pour la discussion des ques- 
tions inscrites à l'ordre du jour ne sontdistribués 
qu'à l'ouverture de la session. C'est en séance 
aussi seulement que l'assemblée prend connais- 
sance de la suite donnée aux vœux et elle ne peut 
que s'incliner, n'étant pas armée pour répondre. 
Lors de la dernière session on a distribué, quel- 
ques jours seulement avant la clôture, le très re- 
marquable rapport de M. Pouyaume sur l'intro- 
duction de TAct Torrens en Algérie ; la plupart 
des délégués n'ont môme pas eu le temps de lire 
cette brochure de plus de trois cents pages. 

Ce n'est donc pas faire injure aux délégués 
financiers que de dire quils arrivent fort mal pré- 
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parés à la lourde lâche qui leur încombej ni 
mettre injustement en cause l'administration que 
de lui reprocher de ne pas faire assez pour porter 
remède à cette situation. Pour éclairer ces élus 
soigneuseuient isolés, on ne dispose que des 
commissaires du gouverneaieat- Il nous est 
agréable de rendre hommage aux qualités de ces 
hauts fonctionnaires algériens, mais un commis- 
saire du gouvernement ne peut être partout, à 
son bureau pour y expédier les affaires les plus 
urgentes de son service^ dans les commissions et 
dans chacune des quatre délégations* 

L'ordre des travaux des assemblées est ainsi 
àlâ merci d'un seul fonctionnaire bien souvent 
obligé, d'ailleurs, lorsqu'il est présent, de réserver 
sa réponse parce que la question qu*onlui adresse 
ne relève pas de sou service on parce qu'elle est 
trop délicate pour qu*i! puisse réclaircir au pied 
levé. Ainsi donc une incontestable bonne volonté 
\m anime cetle jeune assemblée, les méthodes de 

|[«lj( travail seules sont défectueuses- Déjà M. Jonnart 

a reconnu ces imperfections. Il lui appartiendra 
de proposer des réformes. Nul doute que le Par- 
lement ne leur fasse bon accueil et netienneaios^ 
à manifester sa sympathie pour une institution 
qui s'en montre si digne. 
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Les assemblées, plus encore que les hoQinaeSj 
sont portées à étendre leurs pouvoirs. Irrespon- 
sables en fait, elles ne redoutent pas^ en augmen- 
tant leur compétence, d'augmenter leur respon- 
sâbrlïté etj certes^ ce n'est pas dans les ardentes 
assemblées algériennes qu'il faudrait chercher 
uae exception à la règle. 

Les Délégations financières n'étaient, à Tori- 
gine, qu'une simple assemblée consultative ; en 
1898, en effet, Tautonomie financière n'avait pas 
eocore été accordée à la colonie. La loi de 1900 
leur conféra uo pouvoir délibérant pins étendu 
qu'aux autres assemblées coloniales, car celles- 
ci sont sous le contrôle très effectif et très sévère 
do conseil d'Eltat, alors que l'Algérie est placée 
directement sous la tutelle législative. Cette as- 
semblée, qui est déjà plus qu'un conseil général, 
sera bientôt un parlement colonial. Déjà les dé- 
légués financiers ont à chaque instant le motpar^ 
lement à la bouche ; que ferait la Chambre des 
députés en cette circonstance est leur perpétuel 
souci. L'administration ne s'oppose pas à cette 
tendance. Les délégués financiers prennent rang 
immédiatement après les députés et sénateurs et 
ils ne sont pas éloignés de croire que la repré- 
sentation parlementaire est surtout honorifique 
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et que celle qui siège dans la cnlooie a au -dessu 
do loïjs le «Irorl île |mrler en son nom. 

Les Délégations le n fient vers la souveraitiel 
et radïuioistralion algérienne semble ne pas s'e 
rendre un compte bien exact • Déjà nous avoo 
signalé la regrettable négligence i|u'elle appert 
à fournir les renseignements nécessaires aU 
déliais; ils suffit de lire les procès-verliaux poil 
s'apercevoir qu'elle apporte beaucoup de dési 
voiture dans Tcxanien des vœux qui lui sot 
adressés* Ainsi se produisent des froissemen 
d'autant plus graves que ce sont des froissemen 
d'aniour-propre ; lurs de la dernière session u 
coninnssaire du gouvernement a dû menacer c 
se retirer et les passages suivants d'un rafipor 
apiu^ouvé par la Délégation des colons, montre! 
Fétat des esprits : 

<i a un [vole ferme des Délégations, radmi 
nistration substituait Texpression de sa seule vi 
lonté. 

« Eh bien, messieurs, l'occasion se préseni 
de demander à cette administration quel rô 
elle entend nous faire jouer. Sommes-nous un 
assemblée de coittrôle des actes admioistrali 
ou bien se sert-on de nous pour endosser di 
responsabilités gênantes? Avons-nous au chi 
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pllre des dépenses que nous payons voix libéra- 
le ve, ou bien notre initiative doit- elle se borner 
à dire amen ? Ne sommes-nous enfln qu'un 
simple bureau d'enregistrement? 

« Autant de questions qui appellent une ré- 
ponse, non pas une de ces réponses diplo- 
matiques qu'on nous prodigue avec tant de 
bonne grâce. Elle ne saurait nous suffire- Ce 
que nous voulons, ce que nous sommes eu droit 
cFexiger, c'est une réponse catégorique devant 
se traduire à bref délai par des actes. Avec les 
signataires des vœu^j je vous demande, mes- 
sieurs, d'affirmer nos droits par une protestation 
énergique contre la façon dont Tadministration 
prétend en user avec nous. Si elle ne tient pas 
compte de nos avis et de nos voles^ nous avons 
h droit de refuser de voter le budget des Tra- 
vaux publics. Nous représentons, en somme, 
PAlgérie qui alimente le budget et l'Algérie qui 
paie ne peut comprendre que ses mandataires 
ne soient pas consultés sur l'emploi de son ar- 
gent. 

« Elle s'est montrée pleine de mansuétude 
jusqu'ici, mais que Ton prenne garde de l'exas- 
pérer, )) 

Pour détourner l'orage, on ne cannait d'autre 
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pareil étal de choses pour uo pays de produc- 
tion où les engagements entraînent des crises 
désastreuses et qui, complètement dépourvu de 
voies fluviales^ est obligé de recourir aux trans- 
ports par rail. L'Alfçérie, qui s'est émue d'une 
situation si préjudiciable, a hâte d'avoir la di- 
rection de ses voies ferrées; elle se propose de 
les affermer à deux compagnies auxquelles elle 
imposerait un sévère cahier des charges. La mé- 
tropole s'est montrée disposée à se dessaisir lîe 
ces voies et, en 1902, M. le gouverneur Revou 
put faire, au nom des ministres des Finances et 
des Travaux publics^ les propositions suivantes 
L'Algérie serait mise immédiatement en posses- 
sion de son réseau, La métropole contribuerait | 
par un forfait aux garanties d'intérêt, La pre- ' 
miére annuité qu'elle verserait serait de 10 
millions, puis la subvention irait en décroissant 
progressivement jusqu'à l'expiration de la cou* 
cession. De plus, pour être indemnisée des sacri* 
fices qu'elle aurait déjà consentis, la métropuU 
prélèverait un tiers sur le fonds de réserve de k. 
colonie chaque fois que celui-ci dépasserait 
5 millions de francs. 

Ces conditions furent acceptées par les Délé- 
gations financières et la question semblait devoir 
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être promptemenl solutionnée* Cependant, les 
Jeroiéres campagnes agricoles avaient été parli- 
culièrement heureuses; tont naturellement le 
trafic des compagnies avait augmenté et les ga- 
TMlies d'intérêt avaient diminué. Prenant 
comme base d'évaluation ces dernières années, 
le ministre des Finances revint sur les proposi- 
Ikms qu'il avait faites en 1902 et proposa de 
iixerlapremière annuité à 18, puisa 17 millions. 
I-cs délégations n'ont pas cru pouvoir accepter 
ces réductions. Les dernières campagnes, disent- 
tilles, ont été exceptionnelles, déjà les résultats 
Je Tannée 1902 ont été moins brillants que ceux 
Je l'année 1900 et en 1903 il en sera de même. 
Une somme d'un ou de 2 millions est peu de 
chose pour le budget métropolitain ; c'est beau- 
coup pour le nôtre et si, d'ailleurs, une somme 
♦le 19 millions était excessive, nos excédents de 
recettes ne vont-ils pas à la caisse de réserve 
ib[jt la métropole perçoit une partie? Les négo- 
::ialioDs en sont là. Il semble que, puisque l'en- 
ente est faite sur le principe, une transaction 
j'est pas impossible. M. Rouvier ofiFre 17 mil- 
ions, les Délégations paraissent vouloir accep- 
er 18. 
En attendant que celte querelle du million 
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c'est que les délégués éviteront de donner tout 
leur développement aux arguments susceptibles 
d'ébranler Tautorité du gouverneur général. 
C'est là une réforme qui n'a rien de révolulion- 
u aire ; dans toutes nos assemblées coloniales le 
gouvernement se borne à ouvrir la session et 
c'est le secrétaire général qui représente Tadmi- 
Dislratiou locale aux séances. 

Il faut ensuite que les méthodes de travail 
soient radicalement transformées. 

L'étude simultanée d'une question par quatre 
ou cinq rapport eu rs> travaillant tous sur les 
mêmes documents fournis par l'administration, 
est une inutile pf^rte de temps. L'assemblée plé- 
nière doit devenir la règle, les différentes Délé- 
gations, véritables commissions du nouveau par- 
lement algérien, n'étudieraient que ceux des 
problèmes intéressant uniquement leurs man- 
dants. Les questions intéressant toute l'Algérie 
seraient directement inscrites à Tordre du joar 
des assemblées pléniéres, après avoir été étudiées 
par une Commission où siégeraient les représen* 
tants de chaque délégation. 

EnCn, et c'est la réforme la plus importantej 
la plus urgente, les travaux des sessions doivent 
être préparés plus longuement, plus sérieuse- 
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ment qu'ils ne le sont aujourd'hui. On pourrait 
alleiûdre, en partie, ce résultat en faisant distri* 
buer longtemps k Tavance, et non au cours des 
sessions, le cahier mentionnant les suites don- 
nées aux vœux et les documents eiplicatifs des 
questions à l'ordre du jour. 

Surlont on atteindrait ce but en instituant une 
Commission permanente analogue à nos com- 
niissions départementales^ et en vérité on se 
demande pouniuoi les délégués Bnanciers qui, 
depuis quatre ans, on donné la mesure de leur 
sagesse, seraient privés d'un privilège accordé 
aux nègres des Antilles* La création de cette 
commission préliminaire est une nécessité. 

Le budget de la colonie qui dépasse iOO 
millions ne peut être sérieusement étudié et rap- 
porté pendant la session et les faits que nous avons 
cités prouvent surabondamment que les discus- 
sions soufiFrent du véritable surmenage que l'on 
impose aux délégués. Cette Commission où siége- 
raient les représentants des quatre Délégations 
ne pourraient être qu'un heureux intermédiaire 
entrerassemblée et l'administration. La marche 
des affaires ne souffrirait pas du fait que quelques 
hommes éminents^ pleins de bon sens, mûris 
par l'expérience, seraient consultés et stimule- 
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raient par leur contrôle l'effort des fonctionnaires. 
Il est à penser que M, Jonnart, dont nous sa- 
vons tous Tesprit net et la décision éclairée^ne re- 
culera pas devant ces réformes^devaDtce progrès. 



III 



Li MISE E?ï VALEUR DE l' AFRIQUE OCCIDENTALE 

FRANÇAÏSE (1) 



L'Afrique occidentale était française depuis des 
siècles déjàj que nous n'y avions qu'un seul éta- 
Liissement, uq comptoir, Saint-Louis. On son- 
geait si peu à la mise en valeur que la recon- 
paissance même n'en avait pas été faite. Cela est 
naturel et pour expliquer ce qui en apparence 
était seulement de rapathie^ il y a plusieurs 
e.^cellents motifs. 



(1) Eitraita du rapport déposé au nom de la commission 
des affaires extérieures et des colonies, au sujet de Tem- 
prunt de Boliante-cinq miUions de l'Afrique occidentde 
friîngaJae. 
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D'abord nos rois, concédaatles colonies à des 
compagnies privilégiées, il était fatal que le coq- 
cBssionnaire qui avait un monopole se souciât peu 
d'augmenter une productioa doot le principal 
effet eût été de provoquer une baisse des prix. 
Eut-OD voulu d'ailleurs augmenter le trafic, que 
les lenteurs et les risques du voyage, la oécessité 
d'une occupation sufflsamment forte pour être 
redoutable, eussent exigé des capitaux que 
les particuliers n'avaient pas et que l'Etat ne 
songeait pas à leur offrir. A peine deux ou trois 
fois Tan une petite floUille d'un millier détonnes 
venait charger les produits et de si minimes 
clients étaient bien sufQsamment pourvus par les 
marchandises qu'apportaient les naturels. Il s'y 
avait point de raison pour stimuler les produc- 
teurs puisque les besoins des consommateurs 
étaient des plus limités. Si même on avait pensé 
à la pénétration du pays, celle-ci demeurait des 
plus difficiles. Non pas seulement du fait des obs- 
tacles du climat ou de la conûguralion du sol ; 
ils n'étaient pas extrêmes, mais comme toujours, 
c'était dans l'immédiate périphérie, dans la ban- 
lieue même de la colonie, que les populations se 
montraient les plus hostiles. Ces turbulents voi- 
sins nous connaissaient trop peu pour nous ai- 
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mer et trop bien pour être frap[»és d^une terreur 
salutaire. C'était à Fembouchure du Sénégal que 
demeuraienl ces Maures Braknas et Trarzas doat 
les instincts de rapines trouvaient leur protit dans 
les Coutumes qu'ils faisaient payer aux traitants- 
Tels ces cbevaliers bandits qui, au moyen âge, 
s'établissaient sur les voies de communication 
les plus importantes, les Maures percevaient au 
Lléboucbé de la colonie leurs péages et pour les 
réduire c'était peu de quelques dizaines de ma- 
rins, méfiants de la terre et qui n'avaient pas en- 
core ce formidable armement qui aujourd'hui fa- 
cilite toutes les audaces. Mais surtout, et c'est la 
raison primordiale, on n^avait pas à Tépoque 
l'enthousiasme des conquêtes et des voyages, 
l'Afrique n*avait pas ses apôtres. C*est le siècle 
qui vient de se clore par de si magnifiques épo- 
jiées coloniales, qui a éveillé celte curiosité in- 
quiète et féconde, qui a inspiré à Tbomme la 
Imine deTinconnu et le mépris delà fable et c'est 
lui qui a jeté sur ce continent cette pléiade de 
licros qui ont voulu éclaircir tous les mystères 
alors que leurs prédécesseurs ne faisaient que 
s'en étonner- Si sous l'ancien régime TAfrique 
occident aie j le Sénégal même, pourrait- on dire, 
n était qu'une expression géographique, c'est 
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parce que personne n'avait osé donner Uû objet 
à nos droits et qu'à la foule des pionniers qui en 
dix ans ont exploré le jjays en cent endroits dif- 
férents, l'iiisloire n'oppose qu'un Dona, celui 
d'André Brue. 

Celte mesquine conception économique qui 
réduisait la colonisation au commerce et le rôle 
des commerçants à celui de commissionnaires 
devait peser pendant une grande partie du 
xïx^ sit'ïcle sur la mise en valeur de la colu- 
nie* 

La Restauration fll au Sénégal de la colonisa- 
lion d'amour-propre, elle s'y maintint parce 
qu'elle avait eu peine k s'y installer et parcti 
que de nouveaux désastres et de nouvel les humi- 
liations l'avaient rendu plus français. 

La monarchie de Juillet, trop timorée pour 
reprendre nos traditions d'expansion, se bornait 
à promener ses navires sur toutes les côtes et 
trompait son activité en leur prescrivant la cliasse 
d'insaisissables négriers. Par une relative irouic^ 
ce fnt PAl^^ér'ie, où notre domination était hrao- 
lante, qui devint l'Afrique fi'ançaise, 

Quiind Faidherbe vint (1854) et qu'il mit sou 
acfivité et son génie pratique au service de ce 
pays qui n'avait point eu encore de gouverneur 
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de cette eavergure, oa continua à coloniser m 
commerçant j on délivra notre comptoir de 
Vélreinte iojurieiise des Maures et on oe pensa 
dès lors qu'à dégager le chemin qui y donnait 
accès; le Sénégal, pour le prolonger ensuite jus- 
qu'au Soudan. Le Sénégal [n'était lui-ttième 
qu'aoe base d'opérations ; tout était sacriOé a la 
pénétration. Quant aux établissements de Gui née, | 

ils ne comptaient pas j ils avaient atteint leur 
apogée sous le régime des Assiente's. Depuis 
qu'ils n'exportaient plus d'esclaves ils ne valaient 
ni occupation, même restreinte, ni même un 
imité. Et si quelques marchands tenaces n'y 
fussent demeurés pour couvrir leurs opérations 
du pavillon nationalj le nom même de notre paya 
y eût été ouhlié- On ne pensait pas à faire des 
Rivières, d'Assînie ou de Porto-Novo, des têtes 
de lignes pour pénétrer dans l'intérieur, car on 
était persuadé que toute cette plage de lagunes 
insalubres et traîtresses n'était qu'un mince trot- 
loir que la haute chaîne des montagnes de Kong 
isolait du Soudan. Suprême effet de suggestion ! 
des monts imaginaires pesaient de leur masse sur 
le sens pratique et positif de nos commer- 
çants. 
Ainsi donc quand, en 1880, on songea à recon- 
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imître ce que l'hisloire nous avait légué, voici 
quel était l'inventaire de rAfrîque occidentale 
française : 

Au centre, le Soudan^ pays d'autant plus mer- 
veilleux qu'il était totalement inconnu. La fer- 
tile imagination des noirs doublait les richesses 
de ces régions. Le Niger, fleuve fabuleux, dont 
on ignorait et la source et le cours et rem- 
boucbure les traversait, les fécondait et se 
perdait, croyait-on, au centre même du conti- 
nent où il s'unissait par des sources mystérieuses 
au Nil. Et pour fasciner définitivement les ima- 
ginations, Tombouctou, métropole religieuse où 
Barth et Caillé avaient vécu cloîtrés et que Ton 
supposait la capitale d'un immense empire noir, 
riche en mines et en troupeaux, dont le Sardana- 
pale vivant dans la luxure du sang et des femmes 
était protégé par des armées dont l'ardeur belli- 
queuse égalait le nombre. 

Pour atteindre cet Eden un seul chemin : le 
Sénégal, puisqu'au sud l'infranchissable barrière 
des monts de Kong élevait ses murailles, le Sé- 
négal, rivière navigable par caprices et par inter- 
mittences, défendue longtemps par les Maures et 
sur les rives de laquelle tout un monde de faux 
prophètes et de prétendants usurpateurs devait 
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Loaas disputer la imssage. Tel élait rbéritage de 
jlégerides que recueillait la troisiètue République 
fel dont elle aura eu rimmortel honueur de faire 
Saillir la vérité. 

Fâidherbe avait indiqué la voie et st>D ardente 

activité eût levé le voile si les désastres de la pa* 

rie n'eussent mis fin à son œuvre. Brière de 

flste {1876), Borgnis-Desbordes (1881) devaient 

[cotrafner la France à leur suite* Par bonds suc- 

[cessifs et annuels on remonla le Sénégal de Ba- 

ïôulabé à Kila et enfin (1883) de Kita à Bam- 

nakou. Devantles yeux étonnés des soldats, le 

^'igcr, large, paisible et majestueux, roulait ses 

lûxdaos laplaiue uue et infinie^ Par ce col de 

Bammakou devaient s'engouffrer les cohortes 

jui allaient nous donner ces régions. Leur pa- 

riolisme était stimulé par leur impaliencé de se* 

bucr le joug de rignorance plusieurs fois sécu- 

lire de ces pays. En même temps qu'on eoga- 

^cail dans le Sud la campagne contre Mahmadou 

Lamine et Samory, la marche en avant fut reprise 

larT occupât ion de Ségou {1890). Et tout à coup, 

lar une marche audacieuse, Tombouctou fut à 

lous et le drame sanglant de Goundam, dont 

ïounier et les siens furent les martyrs, fut le der- 

liercbantde cette glorieuse épopée- 
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Parallèlement à l'œuvre de conquête se pour- 
suivait Tceuvre d'exploration- Le nom de Bioger 
la doniine. Seul, sans escorte, il s* eu fonça de 
Baminakou dans le Sud, atteignit Sikasso, puis 
Kong et impatient de tout savoir en reparlit pour 
le Mossi, pour revenir à Grand-Bassam, détrui- 
sant ainsi la légende des monts de Kong. Dès 
que le voyage de Binger eût établi que la péné- 
tration au Soudan était tout aussi possible par 
le sud que par l'ouest, l'âpreté des nations se 
porta sur ces points si négligés. En hâte furent 
réorganisés la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Daho- 
mey (1889) ; des missions furent envoyées et 
pen dan t que dan s tout le golfe les station naires des 
puissances vendaient pour quelques barils d'al- 
cool leur protection et leur tutelle, leurs officiers 
commençaient une course au clocher générale- 
ment pacifique, mais quelquefois sanglante (ex- 
pédition du Dahomey 1890-1892), pour s'assurer 
Tarrière-pays. Souvent le succès consacra nos 
efforts, mais quelques-unes de nos défaites furent 
d'autant plus douloureuses qu'elles étaient plus 
imméritées. 

Sans être définitives, les rapides explorations 
des conquérants avaient présenté ce Soudan tant 
yanté comme un pays certes de bonnes res- 
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sources, mais appauvri par les guerres iotes- 
tiDes el i]*aulaiit plus difficile à exploiter que la 
populalion en était clairsemée. Quoiqu'il fut dé- 
montré que le pays s'appauvrissait à mesure 
quon s'éloignait de la côte, les idées de péné- 
tration exagérée étaient plus que jamais en fa- 
veur. L'esprit simpliste des foules se complaisait 
à Tombouctou, niétropole, cœur du Soudan, 
d'où rayonneraient toutes les voies ferrées et où 
se concentreraient, tant pour rimportalion que 
pour rexporlâtioiij toutes les richesses. 

Le Kayes-Bammakou fut poussé avec une 
nouvelle fièvre et la voie ferrée étant trop lente, 
on pensait (le procédé n'était pas plus extrava- 
gant que Tutopie) y suppléer par des automo- 
biles. La Guinée avait mission de joindre le 
Niger à Kouroussa ; des esprits éminents propo- 
saient unyaste Transnigérien, dont bien entendu 
le terminus était Tombouctou et toute cette cen- 
tralisation de rails el de locomotives était cou- 
ronnée par le Transsaharien. Il n'y avait jamais 
assez de wagons pour transporter les rêves ; on 
courait toujours après de nouvelles chimères. 
Cependant, dans l'attente du transit soudanais 
ou saharien, les jeunes colonies devaient bien 
vivre et lés factoreries commençaient avec 
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les indigènes de la c6te un (roc fructueuï* 
Il apparut que Ton pouvait faire de bonnes af- 
faires sans aller immodialeoieat jusqu'au Niger 
et c'est ainsi que s'introduisit par tolérance, 
presque à titre provisoire, la naise en valeur. Le 
Sénégal, dont les transactions étaient station- 
naires depuis le départ de Faidherbe, reprenait 
avec une nouvelle vigueur la culture de l'ara- 
chide qui fait sa richesse- 

En 1891 la colonie ne faisait guère que pour 
31 raillions de commerce, en 189u, 40 millions, 
mais en 1899 le chiffre passe à Gd millions^ à 
79 raillions en 1900 et à plus de 100 millions en 
1901, en dix ans le commerce avait triplé. En 
même temps la Guinée française, Ja côte d'Ivoire, 
le Dahomey exploitaient leurs richesses natu- 
relles, exportaient du caoutchouc, des noix de 
palmes, des bois. En Guinée, le commerce qui 
n'était pas de 8 millions en 1891 atteignait déjà 
10 millions et demi en 1896 et s'élevait à près 
de 25 millions en 1899. La Côte d'Ivoire, qui 
en 1890 n'indiquait comme chiffre total de tran- 
sactions que 2 millions et demi, dépasse 
6 millions et demi en 1896, 10 millions et demi 
en 1898, 17 millions en 1900. Et le Dahomey, 
dont le commerce n'était en 1892 que de 13 mil- 
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lions et demi dépassait 21 millions en 1895, 
23 millions en 1899 et 24 millions en 1901. A 
cela des esprits cbâgrins ne manqueront pas de 
répliquer que ce commerce profite principale- 
ment aux étrangers et que si nous avons des co- 
lotiies, c'est pour que nos voisins en tirent 
avantage. Eu Afrique occidentale française, plus 
de soixante pour cent des transactions se font 
avec la France. Dans le Sénégal, qui représente 
près des deux tiers du commerce total, la piirt 
de la France est des 3/4 aux importations et des 
'3/6 aux exportations et s'il est vrai qu'en Guinée 
française, la métropole ne bénéficie que pour un 
tiers des importations et pour un neuvième des 
exportations, rien n'autorise à affirmer que cette 
infériorité du produit français soit fatale, car au 
Dahomey, où les barrières douanières n'existent 
pas plus qu'en Guinée, la part de la France re- 
présente déjà plus de la moitié dans les exporta- 
tions. 11 est vrai que Marseille a porté tout son 
effort sur cette jeune colonie. Les budgets des 
colonies de l'Afrique occidentale marquent en 
chiffres plus éloquents encore l'enrichissement de 
ces pays. Au Sénégal, les recettes qui, en 1898, 
n'étaient que de 3.929.367 francs, atteignaient 
4.914.232 fr. en 1902. En Guinée on accusait, 

7 
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en 1898, 900-000 fr, de receltes el 3-430.000 fr. 
quatre ans plus tard. Dans cette même période 
de quatre ans, la Cùle d'Ivoire augGieate ses 
perceptions de plus d'un million de francs (de 
1.266.000 à 2^231.100) et le Dahomey double 
presque les siennes (de 1.730.000 à 3.039.î)0()), 
Et ces accroissements prodigieux tHaieot dàs 
presque uniquement aux perceptions douanières, 
c'est-à-dire au commerce. 



II 



Dans les pays jeunes et vierges comme le sont 
ces colonies d'Afrique occideotale, Teffort écono- 
mique des naliûQsdoit s'appliquer d'abord à créer 
uua bonne circulaliOD< 

La luxuriante nature des tropiques prodigue 
les richesses, mais faute de débouchés, elles 
naissent, vivent et meurent sur place. 

Les organismes ne deviennent utiles qu'après 
leur mort. Ils fécondent alors la terre de leurs 
cadavres et l'alimentent de leur sève pour qu'elle 
puisse continuer sans interruption son formidable 
effort de gestation. 

De ce sol en perpétuelle fermentation trans- 
pirent naturellement les produits qu'il suffit de 
drainer. Ainsi, le latex des opulents caoutchoucs 
crève, par le gonflement de ses veines, Técorce, 
et n'a besoin que d'être recueilli. Ainsi les ma- 
lingres acacias du Nord, rongés par les parasites, 
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sécrètent la gromme et leurs maladies mêmes 
sont proDtables à l'homme. Aiosi de la cime des 
palmiers jaillissent les lourds régimes ployaol 
sous le faix des noix huileuses qu'il suffira de tra- 
vailler. Et le kolatîer, le cotonnier presque sau- 
vagesj et le riz, le sorgho, dont la génération 
spontanée promet par avance la nourriture aux" 
pionniers, tout s'offre généreusement ^ il n'est 
besoin que de savoir prendre. 

Pendant longtemps, il en sera ainsi. Dans ces 
pays où la population est clairsemée, la sobre in- 
dolence des noirs vivra aisément. De leurs iné- 
puisables réserves, la France, souveraine de ces 
colonies d'exploitation, tirera de quoi alimenter 
son commerce et son industrie. Puis, un jour, 
quand on sera près de toucher au terme des li- 
béralités de la nature, quand les besoins gran- 
dissants du traBc ne s'accommoderont plus des 
caprices déréglés du sol, on portera reflFort sur 
la production. 

L'homme simposera en maître, dressera la 
nature, la disciplinera, la maîtrisera et la vaincra 
après lui avoir obéi. Selon la forte expression de 
Flaubert, il adaptera à l'opulence de la terre les 
inventions de la sagesse. 

C'est alors que le Sénégal, soucieux d'assurer 
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dîj fret aux navires, ses clients, créera rarachide, 
quelesRîvièresj alarmées deraûémiedes lianes 
de caoutchouc, imposeront au sol le caféier et 
que par une louable prudence et un sage souci 
du lendemaiD, la Guinée, la Côte dMvoire et le 
Dahomey institueront les jardins d'essai où les 
observatiODs et les expériences des savants pré- 
pareQt aux pays de nouveaux produits, plus 
riches, mais auxquels la nature, forte de plu- 
sieurs siècles de traditioo, se montre parfois re- 
helle. 

Ainsi, dans Tceuvre coloniale, TefFort de pro- 
duction succède à celui de circulation- Les voies 
de Gommuoication qui, à rorîgine, se bornaient 
à drainer les richesses du pays sans rien lui 
rendre en retour, deviennent fécondantes, ap- 
portent de )a côte les hommes et l'outillage qui 
feront l'éducation de la nature. Créées par le be- 
soin pour alléger le pays de ses excédents, elles 
deviendront créatrices à leur tour. Ce sont préci- 
sément ces voies de communication dont il im- 
porte de doter, bien tard déjà, notre admirable 
domaine africain. 

Jamais mise en valeur ne se heurta à de pa- 
reilles difficultés. La configuration du pays est 
la principale cause de son mystère. Il faut des 
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ports, mais où les creuser? Le littoral entier est 
protégé parla barre et l'Océan, d'habitude lourd 
et sans rides, se dresse aux approches des côtes 
en une muraille de vagues déferlantes. Les ri- 
vières sont impétueuses aux hautes eaux, insuf- 
fisamnient profondes à la saison sèche, leur lit est 
tourmenté et s'est frayé à grand'peine un pas- 
sage à travers les granits. Quant aux grands 
fleuves dont le débit inégal est déjà une entrave 
à la navigation, ils sont coupés par les rapides. 
Il serait dangereux de nier ces périls et dans ces 
pays jeunes, dont les finances sont certes pros- 
pères mais restreintes encore, il serait puéril de 
violer la nature sans une mûre réflexion. 

Dans toute l'Afrique occidentale françaisejil 
n'y a véritablement qu'un graud port futur : 
Dakar. 

Je ne pense pas qu'il faille espérer ouvrir Ko- 
nakry, Grand-Bassam, Kolonou même aux na- 
vires de fort tonnage. Pour aménager ces re- 
fuges, il faudrait de gigantesques travaux. 11 
doit sufûre qu'ils demeurent accessibles à des 
navires moyens, communiquant avec la terre 
soit par un chenal à travers la barre, soit par un 
wharf qui^la franchit et extériorise en quelque 
sorte le littoral. 
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Ces porls secondaires constitueront aiDsi 
comme les entrepôts de leurs respectives colo- 
nies. Leur outillage consistera surtout en docks 
et magasins offrant aux marchandises de sûrs et 
peu coûteux abris. Les caboteurs rompus aux 
périls de la côte, certains de pouvoir accoster 
quelque temps qu'il fasse, transporteront les 
produits à Dakar, aujourd'hui déjà relié aux 
grands ports de la métropole par des services 
hebdomadaires. 

Et ce que disait remarquablement M. Cheys- 
son s'applique autant à la construction des tra- 
vaux quelconques, qu'à celle des chemins de 
fer. 

« Il faut se garder de transporter de toutes 
pièces aux colonies l'ensemble des méthodes et 
des formules appliquées en Europe..., il faut 
courir au plus pressé, épouser le sol au lieu de 
le violenter, en un mot, se contenter de solu- 
tions de fortune, sauf à les rectifier par des amé- 
liorations successives, au fur et à mesure du dé- 
veloppement du trafic. » 

Cette puérile manie de vouloir étonner le 
monde civilisé^et les populations indigènes par 
des blocs de maçonnerie et de grandioses ouvra- 
ges d'art, manie qui certes flatte notre vanité. 
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mais trop souvent nous a amenés à ne brosser 
que des façades à nos colonies, est plus dange- 
reuse encore pour les voies ferrées que pour les 
ports • 

Le rail, plus populaire que lajetée» peut deve- 
nir une menace- Il faut nous méfier de la péné- 
tration irréfléchie et garder quelque scepticisme 
de ces centres de trafic dont Pharmonieuse or- 
donnance nous séduit sur les cartes. Il faut ré- 
sister à la confusion que nous avons toujours 
faite de l'exploration et de la mise en valeur. 

L'esprit inquiet, audacieux, curieux, du voya- 
geur [)0ur lequel tous les inconnus se valent 
parce qu'ils sont au même titre des défis à sa 
science, a pour formule même la pénétration. 
Ses buts ne sont que de nouveaux points de 
départ, bases d'un ravitaillement plus facile. 
Tant de désintéressement sera dangereux pour 
Téconomisle qui, avant d*entreprendre l'œuvrCj 
doit autant que possible se demander, comme k 
font les anglo-saxons, « cela paiera-t-il ? » II 
est bien évident que pour l'instant la pénétration 
« ne paiera pas » en Afrique occidentale et 
paiera d'autant moins que nous nous éloignerons 
de la côte. En effet, à mesure que nous nous en- 
foncerons vers l'intérieur, le pays s'appauvrira. 



wm 
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Si à une centaine de lieues de la mer on est dans 
la riche zone tropicale qui produit le caoutchouc 
et le palmier à huile^ si à quelques degrés plus 
au nord on trouve encore de fertiles plateaux 
comme le FonLa-Ujallon ou ces gras pâturages 
qui marquent remplacement des imaginaires 
monts de Kongj le pays devient plus steppeux 
quand on progresse vers le Nord. Déjà la boucle 
compte des villages qui sont presque des oasis 
et au delà du fleuve les arides plateaux sahariens 
annoncent le désert. 

Le long des côtes sont les populations les 
plus denses et les mieux éduquées. C'est là que 
Ton trouve les hardis marins dont Faudace per- 
met de franchir la barre, un inépuisable recru- 
tement de ces admirables soldats qui forment 
Télite des troupes coloniales, là aussi les précieux 
ouvriers employés du Sénégal au Congo et sans 
la robustesse desquels on n'aurait pu concevoir 
les voies ferrées. 

Quand, au contraire, on remonte vers le Nord, 
les populations deviennent plus paresseuses et 
plus guerrières. L'Islam ne leur a pas apporté 
seulement sa luxure contemplative ; hélas ! il 
leur a enseigné aussi la traite, et dans ces pays 
où la chasse à l'homme a jadis excité Tinstinct du 

7* 
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pillage, la fructueuse razzia coutiDue à fasciner les 
imaginations. Les considérations géographiques 
et sociales coticoureut donc à conseiller une 
grande circonspectiou dans la pénétration vers 
le centre du Soudan. 

Avant d'apprendre à ces peuplades les bienfaits 
il du commerce français, il n'est pas inutile de 

leur faire apprécier les bienfaits de la paix fran- 
çaise et quand les habitauts de ces régions, ras- 
I sures et confiants, auront appris à nouveau leur 

ancien métier de cultivateurs ou de pasteurs, 
que les dissensions leur ont fait oublier, il sera 
temps de sotjger à la mise en valeur. 

Les quelques années consacrées à préparer 
ainsi d'immenses réserves ne seront pas per- 
dues. 

D'ailleurs les richesses déjà disponibles sont 
assez: considérables pour tenter toutes les initia- 
tives. 

Cette politique de pénétration à outrance est 
cependant, dit-on, celle des autres puissances* 

Pourquoi, seuls, serions-nous timorés, et par 
quel miracle l'Europe se tromperait-elle ? Et 
complaisamment on cite en exemple le bassin du 
Congo : TAngleterre faisant i.OOO kilomètres de 
rails pour atteindre le Ivatanga, les Belges pous- 



ml QèvrBiisemenl leurs voies là où le fleuve se 
[dérobiîà la navigation ; les Allemands, qui^ après 
lavoir en quelques anoxies amené la locomotive k 
(400 kilouièlres de la côlo^ projetlent, grâce à la 
[voie Ibrrée, la conquête des grands Lacs, les 
^Portu^ais mèuie^ dont le réseau concède dépasse 
^3,000 UlûtntHres, El Ton ajoute encore que lo 
jl>assin du Niger, identique à celui du Congo, 
)mporte le raôme système d'exploitation. 
Ces lacibs comparaisons s*appuîent sur les 
pires erreurs, La vérité est que le bassin du 
>ngoesl absolument l'opposé de celui du Nij^er. 
Uors que dans celui-ci la fertilité décroît en 
son de la péuélration vers le centre, dans celui* 
Lellc s'accroît. 

Cesi sur la côte même que se trouvent les seuils 
iiniciles et ingrats qnll faut fraucliiret c'est h 
plusieurs milliers de kilomélreSj dans rintérieur 
[les terres, que se trouvent les sols vierges et 
Ifôcoods où le Congo» leZambèze et leurs innom- 
:>rables affluents trouvent des sources intarissa- 
bles. Il est tout naturel que TelTort des nations 
m porto sur ce carrefour de fleuves, mais logique 
jssi que ce pays étant diani^M raie ment le con» 
lire de notre Afrique occidentale nous en 
BsioDS autrement que nos voisins. 
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Si d'ailleurs on tient h s'inspirer de TétraDger^ 
il est bon de choisir ses exemples- 

Les élablif^sements anglais auraient pu nous 
convaincre que la pénélralion n'est pas toujours 
le but unique. 

Ainsi, les Anglais ont avec Tembouchure da 
Niger, le bief du fleuve le plus navigable, celui en 
aval de Boussa et le seul affluent à peu près navi- 
gable toute Tannée, la Bénoué, Par cet affluent 
lissent à moiïïs de 500 kilomètres du Tchad, Le 
Tchad est certainement plus fertile que notre 
Tombouctou et cependant qui donc jusquici en 
Atïgleterre avait proposé la pénétration? Est-ce 
là de Tapathie ou de l'économie mal entendue? 
Bien au contraire- Mais disposant de 500 kilo- 
mètres de rails ils ont préféré les poser d*abor«i 
de Lagos à Ibadau, Ils étaient certains de trouver 
des produits aussi riches que ceux de l'intérieur 
et qui ne se présenteraient pas sur les marchés, 
grevés de lourds frais de transport. 

L'exemple est topique, 

A Sierra-Leone^ ils n'ont pas agi diff'érem- 
meut. 

Pendant que nous redoutions à tout instant 
de les voir déboucher au Niger par la vallée des 
Scarcies, ils construisaient imperturhablement 
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leurFreetown-BOj non pas perpendiculairement 
mais paraJlèlementj à la côte. La voie des 
Scarcies qui eut coûté fort cher puisqu'elle pas- 
sait par des gorges presque infranchissables, qui 
eût reudu fort peu puisqu'elle aboutissait à une 
région de inonlagnes encbevêtrées difficilement 
exploitables, n'a pas tenté ce peuple pratique. 

11 se souciait fort peu d'un déboucbé sur le 
Niger en un lieu où il n'est pas navigable, où il 
m le sera peut-être jamais- 
Pendant ce temps nous consacrions nos res- 
sources au KayeS'Bammakou, appelé je le craius 
à mourir d'inanition si on ne se hâte de le rac- 
corder à la côte et au Konakry-Kouroussa que 
nous allons toujours pousser jusqu'à Timbo- 

Si donc dans la réalisation de notre pro- 
gramme de voies ferrées il est essentiel de ne 
jamais perdre de vue que le chemin, de fer n'est 
pas un moyen d'exploration, s'il est bon surtout 
que nous ne nous laissions pas séduire par les 
faciles comparaisons qui ne résistent pas à un 
sérieux examen, il est une troisième idée de 
laquelle il faut se méfier- C'est celle du mariage 
rêvé entre la voie fluviale et la voie ferrée. 

Nous croyons toujours qu'ils peuvent se sup- 
pléer et notre système de voies de communica- 
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tion s'abâtardit souvent de celte conceptioQ 
discutable, Oti reconnaît bien que les cours 
d'eau de la côte, le Pongro, le Nunez, la Casa- 
nïaiice, le Cavally, la Comoé, la Sassandra, 
rOuémé ne pourront jamais servir qu'à une mé- 
diocre batellerie, mais on table fermement sur 
le Sénégal et le Niger. C*est môme sur cette 
base fragile de la navigabilité de ces deux fleuves 
que repose jusqu'ici rexploitation et Tapprovi- 
sionnement du Soudan, 

Or, que Ton compte les manipulations d'un 
produit expédié par exemple d'une de nos ma- 
nufactures du Nord, au Soudan. 

Le colis va par rail de l'usine à Bordeaux, par 
mer de Bordeaux à Dakar^ par rail de Dakar à 
Saint-Louis, par le fleuve de Saint-Louis à Kayes^ 
par rail de Kayes à Bammakou, par le fleuve 
de Bammakou à Djenné ou Torabouctou (1), 
C'est bien mal connaître les exigences du com- 
merce que de soumettre les marchandises à de 
si nombreux transbordements. Les lenteurs, les 
avaries j les frais de magasinage absorbent bien 
au-delà réconomie réalisée par la difl'érence de 
fret entre la voie de terre et la voie d'eau, 

(i] En thfïSQ générale, car Je fait que certaîïie bateaux 
remontent JQsqti'à Kayes se présente trois mois sur (iou^e- 
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Mais surlûQle^ c'est là une considération dé- 
cisive contre le syslèuic» la oavigabililti du Sé- 
négal est intermittente. Pendant quatre mois de 
Taunée, il esl à peu près régulièrement navi- 
gable; [icndant quatre antres, il ne l'est pas du 
lûut; pendant le dernier tiers de l'année, il Test 
par caprice* 

Or, ce qu'il faut an commerce, c'est de la sta- 
bilité. Pour que les produits d'Afrique puissent 
conquérir une piaco sur les marchés, il est néces- 
saire qu'ils puissent y arriver sans encombre eu 

te saison. 

On deyiue sans peine les perpétuels engorge- 
ments qui se produisent actuellement, soit à 
Saint-Louis pour les marcbiindises in][iortées 
dans la colonie^ soit à Kayes pour celles qui en 
sont ejLportées. 

Pendant la saison des pluies^ le Kayes-Bain- 
makou sera déborde, les comptoirs presseront 

compagnie de transporter les marchandises 
nt la baisse des eaux. 

P<;ndanl la saison sèche, le traOc sera nul, et 

il iin porto d'éviter pareil mécompte avec le 

K-î :^,kry-Koroussa. Sinon la bâte 1 1er ie* active 

i ' lanl les hautes eaux, encombrera le chemin 

le fer à celte saison, et, tout eu étant sacrifiés 
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au transit nig^^rien, les produits de la haute 
Guidée ne pouixonl trouver place sur les wagons 
surchargés et quant à ceux du Fouta-Djalloo, 
ils contioueroot à pourrir sur place, si le cbe- 
mic de fer refuse le crochet qui doit les prendre. 

Ainsi donc, sur la côte^ des ports outilles 
pour un actif cabotage, c'est-à-dire avec moins 
de travaux marins que de tra\^us terrestres^ 
dont les quais, les docks, les grues, plus nom- 
breuses que puissantes, hâtent la manipulation 
des produits. Dans Fintérieurj pas ou peu de 
transports mixtes, coûteux et lents, utilisables 
seulement pendant quelques mois de rannée. 
La voie ferrée franchement adoptée comme base 
de trafic et non pas un rail jeté dans le pays 
pour Tonéreuse satisfaction de notre vanité na- 
tionale, mais s'étalant vers la côte, s'y ramiGant, 
constituant comme Tossature économique du 
pays» Dans les mailles de ce réseau, se dévelop- 
peront alors les cellules, autant de foyers d'ex- 
portatiou. 

C'est ce programme de voies côtières qui a éié 
suivi par les Anglais dans leur entreprise deBô 
et d'Ibadan, qui nous a donné les lignes Oran- 
Tunis, Tuuis-Gabôs, c'est ce programme aussi 
qui vient d'être adopté en Indo-Chinei pays 
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certes mieux doué au poiut de vue fluvial que 
notre Afrique occidentale. On n'a pas hésilé à j 

faire doubler le Mékong et le Son^-Koi par le 
rail, m k côtoyer le littoral par une ligne — fllle 1 

moderne de Tancienne voie mandarine — qui, | 

îoiQ d'être une concurrence pour les caboteurs, 
les alimentera au contraire de son trafic- ] 

C'est ce programme enfin dont devront, selon | 

BOUS, s'inspirer à Tavenir les Gouverneurs et les I 

Ministres soucieux d'assurer le plein développe- 
ment d'une de nos plus admirables colonies. 



m 



De tout cela qu'a-t-il été fait? Peu de chose. 
Pour l'outillage des ports surtout, c'est bref. An 
Sénégal, Saint-Louis^ débouché du fleuye, est 
coupé de la mer par la barre, et Dakar, dont la 
rade établit la prépondérance marîtimej ne codi- 
munique avec l'arrière-pays qu'en transitant par 
sa rivale. Ces deux métropoles conimerciales, 
qui n'ont ni quai, ni docks dignes de ce non], 
sont à peine habitables. C'est dans les climats 
tropicaux surtout qu'une sévère hygiène est né- 
cessaire et la banlieue des capitales est en maré- 
cages, les eaux ménagères croupissent dans les 
rues et les égouts n'existent même pas pour 
l'évacuation des matières fécales. Ce sont de si 
coupables négligences qui ont assuré à nos co- 
lonies une répulion d'insalubrité qui n'est pas le 
fait du climat, mais celui de l'incurie. 

Le long de la côte de Guinée nos ports se sont 
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installés à côté de ceux des Anglais qui, il y a 
^iûgt aas seulement, avaient le monopole du 
commerce de ces parages- 

Kouakry, saus avoir la position privilégiée de 
Freetown, mais suffisamment abritée par les 
îles de Los, décuplait son trafic aux dépens de sa 
voisine et Kotonou, dont les lagunes sont aisé- 
ment accessibles, vainquit Lagos. Les ressources 
ordinaires des budgets locaux, l'initiative privée 
quelquefois même, ont commencé dans ces ports 
des travaux qu'il importe de pousser activement 
si l'on ne veut s'exposer à être distancé dans la 
concurrence. 

On a fait plus pour les chemins de fer et il 
semble de principe dans notre économie coloniale 
que les régions les plus riches et les plus facile- 
ment exploitables soient celles dont Féloigne- 
ment de la côte est considérable. Dans tout cet 
immense triangle : Dakar, Bammakou, Konakry, 
c'est à peine si l'intérieur est exploré que déjà 
les côtés sont ceinturés de fer. 

Encore la pénétration du Niger par le Dakar- 
Bammakou et le Konakry-Koroussa se justifie- 
t-elle ; il est naturel, en effet, que l'on ait voulu 
en finir le plus rapidement possible avec le mys- 
tère du Niger, mais on se demande pourquoi le 
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Konakrj'-Koroussa, dans sa bâte d'alleiiidre le 
fleuve, a négligé h Fouta-DjalloD, dont tous les 
explorateurs ont vanté la richesse et pour gagner 
quelques kilomètres évité même dans le projet 
priuiitiF le marché important de Timbo. 

Et si les tracés sont trop souvent fantaisistes 
les gaspillages Gnanciers du passé ont donné 
parfois à ces lignes la plus douloureuse des no- 
toriétés. 

i" Dakar-Saint'Louis. 

Quand du grandiose projet de l'amiral Jauré- 
guiberry, quî^ sceptique sur la navigabilité du 
Se né gai j demandait un chemin de fer de Dakar 
à Bammakou (1.400 kilomètres), le Parlement 
n'eût retenu que les tronçons de Dakar-Sainl- 
Lotiis et du Kayes-Bammakou, la concession 
du Dakar-Saint-Louis accordée à la Société pre- 
nante lui garantissait un double intérêt (conces- 
sion du 30 octobre 1880). 

D'abord l'Etat garantissait ['"intérêt du capital 
engagé pour la construction. 

« Le ministre de la Marine et des Colonies 
garantit, au nom de l'Etat, pendant la durée de 
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la concession, par kilomètre exploité de la ligne 
de Dakar à Saint-Louis, un revenu net annuel 
de 3.400 francs, lequel représente l'intérêt à 
5 0/0 des frais de premier établissement, évalué 
à 68.000 francs. » (Art. 2.) 

L'Etat garantissait en outre le capital néces- 
saire à l'exploitation. 

« On ajoutera à la somme de 3.400 francs le 
montant des frais d'entretien et d'exploitation, 
puis ou déduira du total de ces deux sommes le 
montant du revenu brut, la différence représen- 
tant la somme à allouer à la Compagnie pour 
couvrir l'insuffisance des produits du chemin de 
fer. » (Art. 6 de la convention.) 

Il est bon de remarquer que si la concession 
fixait prudemment un forfait de construction 
(68.000 fr.) elle ne fixait aucun forfait d'exploi- 
tation ni même ne prévoyait un moyen de fixer 
quelque jour ce forfait. N'était-il pas évident dès 
lors que la Compagnie ferait fonctionner un 
a déversoir » d'un nouveau genre, qu'elle ne 
dépenserait jamais plus de 68.000 francs au kilo- 
mètre pour les constructions, puisque le surplus 
n'était pas garanti et porterait au compte des 
« frais d'entretien et d'exploitation » garantis 
indéfiniment, les travaux de premier établisse- 



ment pour lesquels il n'y avait plus de crédits ati 
compte de la con si ru et ion. 

En résumtS la Coniiagriie ne risquait finaa- 
cièremeiit absolument rien, quant à TErat il 
s^en gageait à rémunérer au taux de o 0/0 les 
capitaux de construction et généreusement pro- 
met lai l lie solder les déficits d'exploitation que la 
Cooipagnie voudrait bien lui réclamer. 

Avec quelque justice le Sénat renvoya ce pro- 
jet à la Comniission et celle-ci se préoccupa de 
réduire la double jçaraiitie. 

D'abord la garantie du capital de premier éta- 
blissement; celle-ci était de 3,400 francs par 
kilomètre, on la réduisit à L154 francs, mais en 
revanche TEtat s'engageait à contribuer pour 
une somme de 12.680,000 francs, soit les trois 
quarts du total, au^ frais de premier établisse- 
ment. C'était encore une libéralité bien exagérée 
mais enfin mieux valait se libérer de suite par uq 

forlait. Mais surtout lattention de la Commission 

# * 

se porta sur la nécessité de fixer un forfait d'ex- 
ploitation et très prudemment le Sénat compléta 
Uarticle 6 par la disposition suivante : 

« Il est entendu qu'un tarif à forfait des frais 
d'entretien et d'exploitation sera établi dès que 
les conditions de Texploitation seront suffisam- 
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meBt déûaies. A défaut d'accord, le règleraeût 
sera fait par deux arbitres, do ut Tuq nommé par 
l'Etatj le deuxième par la Compagnie, un troi- 
sième désigné par les deux premiers »• 

Il élait en outre stipulé que toutes les subven- 
tioas consenties par ^l'Etat, soit en capital de 
premier établissement, soit au compte de la ga- 
rantie d'intérêt, ne l'étaient qu'au titre d'avances 
remboursables. 

La convention ainsi modifiée devint la loi du 
29 juin 1882. L'affaire parut si excellente, la 
Compagnie ne risquant rien» qu'avant toute ex- 
ploitation les actions s'élevèrent de 500 à 650 fr- 
La Compagnie poussait les travaux avec une 
hâte fébrile; dès 1883 elle put ouvrir un 
tronçon du réseau à Texploitation et en 1885, 
soit trois ans après la concession, ce cbemiu de 
fer de 264 kilomètres était achevé. C'est qu'en 
effet il était pour elle de la dernière importance 
d'ouvrir aussitôt que possible son compte d'ex- 
ploitation, dont l'Etat s^engageait par avance h 
couvrir les déficits. 

La construction fut faite avec une si impar- 
donnable légèreté que dès le 3 décembre 
1883, soit moins d'un an après la concession, 
une commission d'ingénieurs fut chargée d'en- 



iiîS PÛLITIQDE AFRICAINE 

quêter sur les travaux. Le rapport qu'elle rédi- 
gea fut écrasant : il apparut ctairement que la 
Compao;nie comptait demeurer toujours au-des- 
sous de son forfait de construction de 68,000 fr, 
quitte à faire ensuite de [coûteuses réfections 
qui seraient portées au compte de l'exploitation 
et que l'Etat par couséquent lui rembourserail* 
* Les frais d'exploitation, en effet, s'accrurent 
démesurénient. 

En 1883, ils n'étaient que de 148, 160 francs, 
mais un seul Ircoçon était alors exploité : 

I8SI i. 058.153 fr, 

1885 1.983.346 » 

1886 , , , 2M0AU » 

Quand ils eurent ainsi dépassé 10,000 f fanes 
par kilomètre, ce qui représente à peu près le 
double des frais d'exploitation des autres che- 
mins de fer coloniaux, on s'alarma, on se rap- 
pela dans la métropole que l'article 6 de la 
concession permettait de fixer un forfait d'exploi- 
tation et on résolut d'en user. En vain la Compa- 
gnie menacée réduisit ses scandaleux bénéfices : 

1887 2.130.023 fr, 

1888 ,.»-,.--. 1.961.42S » 

188^ 2.038.243 * 

1890 . , . 1,137J81 I* 
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Le iO avril 1890, intervint Tarrôté des ar- 
bitres réunis par application de T article 6 de la 
loi (le concession. Cet arrêt porte sur trois points 
principaux : 

1° Fixation d'un forfait d'exploitation ; 

2" Intéresser la Compagnie à demeurer au- 
dessous de ce forfait en lui abandonnant une 
part de la différence entre la somme fixée par le 
forfait et celle qui serait réellement dépensée 
pour Texploitation ; cette part» qui était de 
2 0/0 en 1891, devait s'augmenter progressive- 
ment et atteindre 10 0/0 en 1895 ; 

S'' Le surplus de la différence serait versé à 
UD€ caisse de réserve dont le maximum était 6xé 
à deux millions. 

Est-il besoin de dire que les fraiii d'exploita- 
lion sont demeurés constamment au-dessous du 
forfait et que la Compagnie qui, par une bizarre 
indulgence, recevait des primes parce qu'elle 
administrait économiquement ses propres af- 
faires, a réalisé des bonis qui oscillent annuelle- 
ment entre 45 et 50,000 francs. Surtout que 
sous ce régime plus sage ses affaires ont pros- 
t^érë et qu'en 1898 enfin, ses recettes ont excédé 
pour la première fois ses dépenses (bénéfice de 
277.804 francs). 

8 
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Une nouvelle convention arbitrale a moilili^ 
en 1901 la Tormule forfaitaire de 1890 ; la Com- 
pagnie continue à toucher 10 0/0 des écononiies 
réalisées et le surpins est versé à une nouvelle 
caisse de réserve dont le maximum est iké à un 
million et demi de francs» 

En résumé, le Dakar-Saint-Louis a coûté à 
TEtat les sommes suivantes : 

1* Contribution au capital de construction 
12.680,000 francs, 

2^ Garantie d'intérêt de 1883 à 1890, date de 
la première convention arbitrale : 

1B83 H^^MlfT. 

1884 983.276 >> 

1&83 9Î4,500 n 

l&Sfî 2.330.737 i^ 

1887 1.624.03a »> 

1888 , , , lJlfr.23i » 

1889 i,414.963 * 

1890 LllTJio " 



Total 9.9*^3. f>-ï7 fr. 



3^ Garantie d^intérêt de 1890 à 1900, date de 
la seconde conveutiou arbitrale : 
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!3' 









l^j; 




1 194.i2fi « 


1SÎ^4 




iJ74.l2:î n 


Î895 




1.349.073 >i 


mi\ 




L278.0im » 


mi 




1.278.000 >i 


Ht*K 




i.'ZTO.OtJO 1* 


im% 




1.000.000 i> 


mm . 


Total , , . 


fiOO.OOO ^1 




, . , HMnAmir. 



l"" Garantie d'iolérét depuis la seconde con- 
DlîoQ arbitrale : 



mol 

1002 



Total. 



550,000 fr. 

:ioo.ooo » 

8:iO.000 Ir, 



lit tolal général : 33*391.115 francs. 



2** Kaye&'Bammakoii. 



est assiirémeat remarquable qno les travaux 
[de eoDstnictioD du Kaycs-Bammakou fureiil en- 
trepris alors que le Dakar-Saint-Louis n'était 
pas encore décidé. Mais si le Dakar-Saint- Louis 
a l'incûntestablc mérite d'avoir été oonstruil très 
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rapid^-^Hient, le Kayes-Bummakou s'est poursuivi 
jusqu'à ces dernières années avec une désespé- 
rante lenleur. 

Dés l'abord il fut décidé que cette nouvelle 
voie serait entreprise directement par l'Etat; 
mais, surprenante incurie, elle fut entreprise 
pans études préliminaires* On connaissait à peine 
le pays que nos colonnes commençaient seule- 
ment à parcourir et, bien entendu, aucun levé 
précis de la future voie ne put être fait. Et de 
même qu'on ignorait les pays traversés et qu'oEi 
se proposait de pousser le rail au petit bonheur 
dans la brousse sous la seule direction de 1^ 
boussole, de même on ignorait par quels crédits 
on ferait face aux travaux. Le Parlement donne- 
rait annuellement un petit secours. Ce (ut 
l'apothéose du système des petits paquets. 

Eu 1880 on ouvrait un premier crédit de 
l.SOOiOOO francs pour études et comme celles-ci 
ne pouvaieut être faites d'une manière suffisam- 
ment précise, on trouva plus commode de com- 
mencer la v(âe; en 1881 on accorde a cet effet 
8,552.7ol Irancs. Cet argent permit de faire 
1 kilomètre de plate- forme, 790 mètres de ter- 
rassements et de poser 700 mètres de rails, sur- 
tout d'acheter pour 110 kilomètres de matériel 
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roulantj qu'on savait pertiDemment ne pouvoir 
employer que dans plusieurs années et dont la 
lamentable odyssée est devenue légendairop 
Eu 1882, 7.548.785 francs, ce qui permit d'at^ 
teindre le 16* kilomètre. En 1883, 4X77.000 fr., 
en 1884, 3.209.000 francs ; on arrive ainsi jus- 
qu'au 53® kilomètre. Le kilonaètre coûtait 
112.400 francs et, au témoignage de notre 
collègue Le Hérissé, la voie n'était qu'une 
longue flle de rails et traverses assemblés sans 
aucun souci des règles de la construction des 
voies ferrées, avec des déclivités affratichies de 
toute règle et de toute limite^ s'élevant couram- 
ment au taux de 0^040 et 0,050, des courbes 
tracées à l'œil, présentant des rayons beaucoup 
trop faibles, mal attachées par des crampons et 
reposant directement sur le sol. 

Celte ligne n'était ballastée que là où elle cou- 
pait une ballastière. 

L'énergie de celui qui était alors le colonel 
Galliéni avait cependant amené presque sans 
nouveaux crédits, le rail jusqu'à Bafoulabé 
(1888). Il semblait qu'on eût alors atteint le 
comble du gâchis ; on fit mieux encore. Jusqu'à 
Bafoulabé la voie était d'un mètre. Comme le 
Parlement était décidé à ne pas ouvrir de nou- 

8* 
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Dus 1899, la Caisse des dépôts et consigna- 
lions a GOiiseoti, au taux de 3,80 0/0, un premier 

^ emprunt de 3.200.000 francs, eu 1900, nouvel 

^ emprunt de 5,000,000 francs. La loi du 4 mars 

1902, entiiij a autorisé le Trésor à avancer les 

* sommes nécessaires à l'achèvement de la 

^ ligne. 

Les travaux ont été poussés très vivement de- 

. puis cette conventiou. Dés i902, 320 kilomètres 

I étaient exploiiés et la plate- forme atteignait le ki- 

lomètre 416; en 1903 le rail atteindra le kilo- 
mètre 500 et la pose de la voie ira au kilo- 
mètre 416 ; en 1904, d'après le rapport de notre 
collègue Bienvenu Martin, la plate-forme attein- 
dra le terminus Kouli-Kouro (563 kilomètres) 
et la voie sera posée jusqu'au kilomètre 500, Au 

I début de 1905 l'exploitation sera ouverte sur 



I 



toute la ligne. 



Il aura doue fallu 24 ans pour construire ce 
chemin de pénétration et les sommes déboursées 
auront été les suivantes : 
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1" Période, — Construction par F Etat, 



1880 . 




... 1.300.000 fr. 


183Ê . 




. . . 8. 5b 2. 7a 1 )i 


1882 , 




, . . 7.348.785 .^ 


1883- 




. . . 4.677.000 » 


1884 . 




. . , 3.200.000 .> 




Total- . . 


. . , 25.287.536 fr. 



2** Période, dile d'abandon des travaux. 



1885 


... 


. . , 22:i.465 fr. 


188G 


r . • * * . 


. , . 17G.74ÎJ n 


1887 


. 


, . . 173.774 ï> 


183S 


t . . ■ - 


, . - 193.774 n 


1839 


« . i ■ . 


. .. , 223.774 » 


1890 . 


Total. . . 


... 250.000 » 




. . . 1.243.532 fr. 



3® Période^ dite d'études. 



1891. 






200.000 fr. 


1892. 






426.900 » 


1893. , 






(pas de crédit) 


1894. 






. (pas de crédit) | 


1895. 






(pas de crédit) | 


1896. . 






(pas de crédit) , 


1897. 






768.000 » 


1898. 






2.567.645 » 


Total. 






3.962.545 fr. 



Les excédents de 
recettes du budget 
du Soudan sont con- 
sacrés au ch. de fer. 
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4* Période- — CouHruction par tEtot et la 
Colonie, 



îôoo 

191)1 

1902 

i903 (chiffre prévu) 

TotaL . . 



4.788.000 fr. 
7.220.000 • 
8,422.111 n 
8.Bj4.000 tt 
7.631.000 « 

^<=i. 91,1. 111 fr. 



Emprunts et avances du Trésor. 



1899 • . 

1900 

1001 (avance du Trésor) 

Total. . . . 



3.200.000 fr, 
5 600.000 » 
7,u69.904 » 

16.369.904 fr. 



Total général - . , 83.975.538 fr. 



Le principal vice, celui qui est cause des plus 
cruels déboires, tant dans l^entreprise du Dakar- 
Saint- Louis, que dans celle du Kayes-Bamma- 
kou, est la direction exclusivement métropolilaint: 
qui fut donnée aux travaux. Ou avait usé de deux 
procédés contraires : pour le chemin de fer du 
Sénégal c'était Fentreprise ; c'était la régie pour 
celui du Soudan; mais pour Tun comme pour 
l'autre, la préparation technique tant que finan- 
cière était insuffisante et le contrôle absolument 
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illasoire, puisqu'il se faisait non sur place, mais 
en France- Aussi les 264 kilomètres du Dakar- 
Saiot-Louis ontHls coûté dt^jk, tant en garantie 
d mlérêls du capital de construction, qu'en dé- 
ficits d'esploilaliOD, près de 150.000 francs le 
kilomètre à UEtat(l)< Et quant aux 363 kilomètres 
du Kayes-Bauimakou, ils coûtent déjà plus de 
150.000 francs au kilomètre et encore la cons- 
truction n'en est pas terminée et les plus opti- 
mistes o'osent prédire Tépoque où Texploitation 
couvrira les frais. 

Si les deux lignes dont il nous reste à parler 
maintenant, le Konakry-Koroussa de la Guinée 
française et le Kotonou-Tcbaouroudu Dahomey, 
ouE donné lieu à de moins graves mécomptes» 
c'est surtout parce qu'elles ont été entreprises 
par les colonies elles-mêmes. Il est de la der- 
uière évidence que si les finances de la colonie 
sont directement intéressées, toute l'attention de 
ses pouvoirs publics se portera sur les travaux. 
Non seulement un sage pessimisme présidera 
aux travaux préparatoires, mais encore la coqs- 



(1) Ce n'est évidemment \h qu'une avance que la compa^ 
gnie, grâce aux bénéfices qui ont dépassé iea prériâfans 
)eïï plae optîmiâtes, commence à rembouraer* Gela u'en reste 
|)a^ moisa un exemple qu^ilserêiit imprudent de râûou vêler. 
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truction sera poursuivie avec la plus grande ac- 
tivité el la plus grande économie, pour hâter Je 
moDienl où les capitaux immobilisés dans l'en- 
treprise porteront quelques fruits et surtout, 
pendant le cours même des travaux, on fera 
toutes les modiflcations que conseilleraient Tex- 
périence du passé ou les circonstances du pré- 
sent. Si donc il est permis de parler de principes 
dans une science qui eu comporte aussi peu que 
l'économie coloniale^ le principal est qu'il faut 
laisser aux colonies Finitiative, la direction et la 
responsabilité de leurs travaux publics. 

3* Le Konukry-Koromsa. 

Le chemin de fer Konakry-Koroussa est le 
plus ancien de ces chemins de fer vraiment colo- 
niaux, construits par la colonie, sous la responsa- 
bilité de la colouie et sans aucune assistance de 
TEtat. 

L'objet de la voie est de relier la côte au Niger 
par un rail de 530 kilomètres ; l'effort de la co- 
lonie s'est porté jusqu'ici sur un premier tron- 
çon de 150 kilomètres (de Konakry à Friguiabé) 
et avecles ressources que lui procurerait rem- 
prunt qui fait l'objet de ce rapport, la Guinée 
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enlreprendrail laco[islrucLioQ d'un second tron- 
vm de Friguiabé à ïimbo (220 kilomètres). 

Pour faire face aux dépenses la colonie a con- 
tracté, eti i899, un emprunt de 8 millions à la 
Caisse des dépôts et consignations, au taux de 
4,10 0/0 j cet empruTilj convertissable en qua- 
rante aosj grÈve actuellement les finances de la 
Guinée françaised'une annuité de 408,000 francs. 
Eti 1901, nouvel emprunt à la Caisse des dépôts 
et consignations et dont le capital de 4 millions 
siirà remboursé en vingt-cinq annuités de 
250,000 fr. Les résultats de l'absolue indépen- 
dance laissée à la colonie ont été les suivants r 

D*abord, les travaux ont été poussés avec une 
extrême rapidité ; les 150 kilomètres du premier 
tronçon, qui offre souvent de très grandes diffi- 
cultés^ ont été construits en trois ans. 

Puis, chose inouïe dans la construction d'un 
chemin de fer colonial, il n'y a eu aucun dépas- 
sement de crédits. On avait prévu 12 millions 
pour niener le rail à Friguiabé et ces 12 millions 
ont suffl. 

Mais aussi ces travaux ayant été entrepris par 
une colonie jeune, dont la naissante prospérité 
inspirait conGance aux économistes seulement et 
DOQ aux financiers, le taux de l'emprunt fut de 

9 
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4,10 0/0, alors que le cht^min de fer du Sou- 
dan, que vingt ans d*impérities avaient recom- 
mandé à la sollicitude de la métropole, obtenait 
à cette même Caissedes dépôts un taux de 3, 80 0/0. 

Le Konakry-Koroussa com[jorte enfin un der- 
nier enseignement ; c'est que pour nos colonies 
d'Afrique occidentale la régie est en principe pré- 
férable à l'entreprise et cela pour une raison qu'il 
est aisé de comprendre. Les travaux doivent être 
confiés à la main-d'œuvre locale. Celle-ci est rare 
et surtout très indolente, les richesses que le sol 
produit naturellement suffisant à ses besoins res- 
treints. 

L'entrepreneur, quelle que soit son habileté 
technique, ne peut se préparer à ces difficultés 
d'^un ordre lout à fait spécial et il est naturel que 
des fonctionnaires qui, parleur longue pratique 
du pays, ont une connaissance approfondie des 
mœurs des habitants et dont d'ailleurs le prestige 
est considérable, obtiennent de meilleurs résul- 
tats, tant pour le recrutement des travailleurs que 
pour leur direction. Aussi, quand les entrepre- 
neurs du Konakry-Koroussa demandèrent eux- 
mêmes la résiliation de leur contrat, principale- 
ment par suite des difficultés qu'ils rencontraient 
avec la main-d'œuvre, les travaux, loin d'en être 
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compromis, furent repris avec une nouvelle acti- 
vité. Quelque 6,000 travaiLteurs ontélé employés 
à la voie, et au Dahomey la régie a donné des 
résultats tout aussi excelletUs. Cependant, dira^ 
l-on^ dans les colonies anglaises de la côte de 
Guinée, on a continué à pratiquer l'entreprise. 
Mais d'abord T entrepreneur, qui est la maison 
Shelford and G% s'est si bien spécialisé dans la 
construction des voies ferrés sur la côte, qu'il 
pourrait être considéré comme le chef de la bri- 
gade des voies ferrées des colonies anglaises, et 
surtout il est bon de rappeler que les agents bri- 
tanniques n'ont jamais su déployer auprès des 
naturels ce tact et cette fermeté, celte justice 
aussi, qui sont Tbonueur et les traditions de nos 
fonctionnaires coloniaux et les meilleures garaa 
ties de succès de leur politique indigène. 

4" Le KotonoU'Tchaourou. 

Le chemin de fer du Dahomey, qui a pu bé- 
nélicier de toutes ces expériences, a su profiter 
de leur enseignement. C'est encore la colonie qui, 
en 1900, a entrepris les travaux d'une voie de 
700 kilomètres destinée à relier la côte au Niger 
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navigable. Le projetdu commandant Guyoo et do 
capitaine Cambier doit être réalisé en seize ans. 
Mais la colonie du Dahomey, au lieu de grever 
ses finances, a cru plus sage de prélever sur ses 
réserves domaniales lecapitalqui la doterait d'un 
chemin de fer. Voici, en eftet, quelles sont les 
principales clauses de la concession accordée 
à la maison Georges Borelli et C'% de Mar- 
seille : 

1^ La colonie abandonne au concessionnaire 
une superfjcie de 295.000 hectares ; ce vaste do- 
maine est exploité par une Compagnie au capi- 
tal de cinq millions de irancs ; 

2^ La colonie s'oblige à faire rinfrastructure 
delà voie et à livrer la plate-forme par sections 
annuelles de cinquante kilomiHres à la Compa- 
gnie; 

3** La colonie s'obligea verser pendant huit 
ans une subvention de 2.000 francs par kilomè- 
tre exploité. 

Par coutre, le concessionnaire s'oblige : 

l" A la superstructure ; 

2<^ A faire participer la colonie dans les béné- 
fices, dès que la recette brute kilométrique dé- 
passera 6,000 francs ; 

3* La concession étant de soixante-quinze au s, 
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la colonie sera, à rex[iiration de ce délai, pro- 
priétaire du chemin de fer. 

Les travaux ont été poussés très vigoureuse- 
ment; un premier tronçon de 100 kilomètres est 
ouvert au traQc, un au avant Tépoque fixée par 
le cahier des charges, et le prix de 60.000 francs 
par kilomètre n'a pas été dépassé (1)- 



[1} La colonie est d^ailleurs sur le point d'abaadonncp le 
Bystèms de la eonoeaBion pour en revenir à celui de la 
régie* 



IV 



Après ce rapide exposé, il nous a paru néces- 
saire d'indiquer rapidement les voies et moyeti^ 
qui jusqu'ici ont permis l'exécution des travaux 
publics aux colonies. 

En soutenant que l'iniliatîve privée pouvait 
avantageusement remplacer Tintervenlioa gou- 
vernementale en cette matière, certains écono- 
mistes ont à coup sûr exagéré. Leur raison nement 
est d'autant plus discutable qu'il s'appliqueaux 
colonies. Il est bien évident que, si le Gouverne- 
ment de la colonie ne s'occupait pas des grandes 
œuvres d'intérêt général, il n'y aurait pas une 
personne» pas une société privée qui s'employât 
à les exécuter. Quand une nation européenne 
s'installe dans une colonie, il n'y a ni routes, ni 
porls^ ni canaux^ ni travaux d'irrigation ou d'as- 
sainissement, ni hôpitaux, ni écoles. Ce ne sont 
pas les indigènes qui vont s'unir pour faire ces 
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travaux, puisqu'ils n'en sentent pas la nécessité 
et que le but de la colonisation est précisémeat 
de leur donner conscience de ces besoins. Ce ne 
soDt pas non plus les colons qui vont se lancer 
dans d'aussi vastes entreprises. Ils Q^ont pas trop 
de leurs forces et de leurs capitaux pour exécu- 
ter les œuvres de défrichement, pour construire 
leurs habitations^ pour ensemencer et planter» 
pour attendre Tépoque souvent lointaine de la 
moissou rémunératrice. C'est donc TEtat qui doit 
songer à approprier le pays aux conditions hygié- 
niques et économique de la vie moderne ; lui 
seul possède deux qualités que n'ont pas les in- 
dividus : la perpétuité et le crédit- 11 peut atten- 
dre longtemps le profit des œuvres qu'il entre- 
prend- D'autre part, s'il a de bonnes Qnances^ il 
trouve des prêteurs et en très grand nombre; 
lui seul peut aniasser ces capitaux énormes 
qui sont nécessaires pour entreprendre et 
mener à bonne ûu les travaux publics dans les 
colonies. 

C'est donc l'État, sous les deux formes qu'il 
peut revêtir : Gouvernement métropolitain, Gou- 
verne meot local, qui est capable de doter les pays 
d'outre-mer de Toutillage économique qui leur 
fait défaut. Les moyens financiers qu'il emploie 
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pour exécuter ce prograoïme varient avec les 
coJoiiies et l'importance des travaux à exécuter. 

La colonie peut quelquefois, par ses propre» 
ressources budgétaires, trouver le moyen d'ame- 
Iiorer ses porls, de construire des routes, d'ea- 
treprendre un chemin de fer. On a vu que la 
couslruclion de l'infrastructure du chemin de 
fer du Dahomey avait été exécutée sur des cré- 
dits prévus au budget local. 

Ce procédé est excellent ; il n'engage pas la 
colonie pour l'avenir, et, dans le présent, il a 
l'immense avantage de Vendre la colonie absolu- 
ment indépendante de la métropole. Il faut assu- 
rément que la métropole, comme c'est le cas 
pour le Dahomey, ne fournisse aucune aide au 
budget local : sinon nous tombons dans le sys- 
tème des travaux publics exécutés avec subven- 
tion métropolitaine que nous étudierons plus bas. 

Les inconvénients des travaux entrepris sur 
les ressources budgétaires sont très nombreux; 
ils ne peuvent pas être très importants, car les 
ressources sont limitées; — d'autre part, ils sont 
exposés à de nombreux risques : ralentissement 
par suite de moins-values dans la rentrée des 
impôts ; — arrêt complet dans les cas où la situa- 
tion financière de la colonie devient mauvaise- 
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En 5omme, ces ressources servent à amorcer 
(les travaux ; pour exécuter des œuvres plus im- 
portautes, il faut recourir à Temprunt, Et, eu 
fait, le Dahomey, pour continuer son chemin de 
fer jusqu'au Niger, se verra tôt ou tard dans la 
Décessité de recourir àTempruot. 

Quelquefois la colonie, désireuse de se passer 
de l'assistance de la métropole, charge une com- 
pagnie de construire une voie ferrée et, pour la 
rémunérer de ses travaux, lui concède, pour un 
leuips plus ou moins long, du territoire, de part 
et d'autre de la voie. Ce système, nous T avons 
vu, fonctionne au Dahomey pour lasuperstruc- M 

tiire de Ja voie. Nous verrons plus loin une appli- 
cation plus intégrale du système dans la cons- 
truction des chemins de fer portugais- 
Ce système présente de nombreux inconvé- 
oicnts. Si les territoires concédés sont sans va- 
leur, la Compagnie fait faillite et la colonie se * Il 
trouve moralement dans robligation de continuer ! 
son œuvre et d'achever la construction de la 
ligne. 

Si, au contraire, les territoires concédés sont 
fertiles^ peuplés, la Compagnie réalise d'énormes 
bétvéficeset la colonie s'est dépouillée trop faci- 
lement d'un important élément de richesse. Assu- 

9* 
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réraeiit, la colonie peut inscrire dans le contrat 
une clause de rachat pouvant être exercée tout 
moment. Mais généralement la Compagnie prend 
ses précamions et les conditions du rachat sont 
très onéreuses. En somme, la colonie a donné lo 
meilleur de son sol; mieux vaut encore pour 
elle contracter un emprunt. 

Souvent les travaux publics sont exécutés par 
les colonies à l'aide de subventions annuelles qne 
leur fournit la métropole. Ce système est fré- 
quemment employé : ou bien la métropole ga- 
rantit les intérêts des obligations d*une compa- 
gnie, ou son budget fournit directement les 
subsides destinés à couvrir une partie des frais 
des travaux. Nous avons trouvé des exemple? 
de ce système dans le chemin de fer de Dakar a 
Saint-Louis, dans celui de Kayes au Niger^ enOîi 
nous pourrions prendre comme exemple le cht - 
min de fer et le port de la Réunion ou le chemin 
de fer anglais de TOuganda pour lequel un crétlit 
est spécialement prévu chaque année au budget 
métropolitain du Foreign OlHce. 

Bien que, dans la plupart des cas, ces subven- 
tions constituent des avances remboursables, îl 
y a lieu de craindre qye le remboursement n'en 
suit jamais effectué et que ta métropole en soit 
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de ses deniers. Les colonies comptant sur l'assis- 
tance pécuniaire et régulière de la métropole dé- 
pensent largement et n'ont pas conscience des 
sacriflces consentis par la métropole- On est tout 
étonné par exemple de voir la somme de capitaux 
engloutis pour la coiîstruclion et rexploîtatioa 
du chemin de fer de Dakar à Saint-Louis. ËnHa 
ces subventions ne peuvent être accordées que 
pour certains travaux déterminés ; elles ne pour- 
raient s'appliquer à l'exécution d'un grand pro- 
granoiaie de travaux publics. Le véritable procédé 
pour l'exécution de ce programme est l'emprunt. 

Il y a deux sortes d'emprunt : 

1^ Les emprunts coloniaux contractés par une 
colonie sans la garantie de l'Etat métropolitain ; 

2** Les emprunts coloniaux garantis. 

Emprunts coloniaux non garantis par la 
Métropole. 

Il y a des colonies assez riches ou qui inspirent 
assez de confiance au public pour pouvoir faire 
de gros emprunts. 

Il faut citer en première ligne les colonies 
anglaises de peuplement. Ces colonies sont de 
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véritables Etals, coustitués sur le modèle delà 
mère-patrie, avec cette diÛéretice qu'ils sont pius 
jeunes et (jIus travailleurs. Ils out donc de for- 
midables dettes publiques qu'ils ont contractées 
dans la métropole et dont ils s'allègeot peu à 
peu, soit eu remboursant les prêteurs, soit en 
opérant d'habiles conversions. 

Le tableau suivant donne une idée de l'impor- 
tance des emprunts réalisés en Angleterre par le 
Canada, le Cap^ le Natal, T Australie et la Kou- 
vell*3-Zélaude* 

Canada (eu dollars) : 

ISîn-W 189^iï9 1899^1900 

Montant de la 

dette. , , 338,373,984 3i-:i. 160.903 346.207 9SÛ 
Taui d'iQtérêt 2M 9/0 2.68 0/0 2.60 0/Û 

Cap (en livres) : 

Dette publique (en i 001] , 27,613,947 

Dette garantie de compagnies (en i901J . . 3,483,878 

Natal {tn livres) : 

En 190), 9.019,143, dont 7.808.216 ont servi à la coDs- 
tr action des lignes de cliemin de ter par le GDnrernemeDt, 



I 



POLITIQUE AFRICAINE 157 

Australie, — Chaque colonie de Commoti- 
weaith a emprunté à part : 

Nouvelles- Gai les du Sud 65,332.993 livres 

Victoria 48,:^4.88:5 — 

Queensland 33.89S.41 4 — 

Australie occidentale 12.709.430 — 

Australie du Sud 26.117.845 — 

Tasmanie 8,511.000 — 

Nouvelle-Zëlaude(en 1901) . . . 49.591,245 — 

Il n'est pas étonnant que ces colonies aient 
trouvé en Angleterre des capitaux aussi impor- 
tants. Eminemment aptes au peuplement, elles 
renferment une population stable, avide de s'en- 
richir et qui n'a qu'à exploiter les richesses que 
la nature offre à profusion. 

Au contraire, les colonies situées sous les tro- 
piques n'inspirent pas la même confiance ; elles 
sont malsaines, exposées aux cataclysmes : raz 
de marées, cyclones, inondations; le colon n'y 
est que de passage ; on n'y trouve pas les fortes 
assises de la famille. Elles sont donc souvent 
très embarrassées pour trouver sans aucune aide 
les nioyens financiers propres à l'exécution des 
travaux publics. 

Cependant certaines colonies tropicales pos- 
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sèdent un crédit CHiisidérable : telles sont Tlmle 
et ri u do-Chine. Ces colonies sont en effet peu- 
plées d'indigènes el possèdent par conséquente 
main-d'œuvre. D'autre part, elles jouissent d'une 
excellente réputation j le souvenir des fabuleuses 
richesses des Indes hante encore la cervelle des 
Européens ; on ioiagine facilement la végétatioQ 
luxuriante de ce pays, les palais somptueux, les 
étoffes riches, le ruissellement de Tor et des 
pierreries. Le gouvernement de Tlnde a dono 
trouvé des capitaux énormes en Angleterre ; il a 
construit des ports, des chemins de fer, des 
routes, des canaux, des hôpitaux, des sanatoria. 
Le réseau des chemins de fer a 24.707 milles 
(39.734 kilomètres) parmi lesquels 5.858 sont 
exploités directement, 12.335 exploités par des 
Compagnies fermières, 1.305 milles appar- 
tiennent à des Compagnies auxquelles le gouver- 
nement indien garantit un revenu de 5 0/0 et 
2.267 à des Compagnies dont la garantie din- 
térêt est moins élevée ou fixée à une durée li- 
mitée. Dans le budget de l'Inde de 1901-1902, 
les chemins de fer absorbent 278.886.000 roupies 
de subvention et sont inscrits pour 276.414.000 
roupies en contributions. En 1900, le total des 
capitaux placés dans les chemins de fer s'élevait 
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à 3.327.510.837 roupies, les proGts net? mon- 
taient à 164.971.432 roupies, ce qui reprt^sente 
un intérêt de 4.99 0/0(1), 

Mais les colonies comme Tlnde anglaise et 
l'Indo-Chine, qui possèdent un crédit assez con- 
sidérable pour emprunter sous leur seule £^a- 
rantie^ sont rares. La plupart des possessions 
tropicales recourent à l*assistance pécuniaire de 
TEtat métropolitain. 

Emprunts coloniaux garantis^ 

Madagascar nous offre deux exemples d'em- 
prunts garantis par la métropole : le premier 
réalisé par émission publique, le second contracté 
auprès d'une institution financière d'Etat, tous 
deux autorisés par la voie législative. 

Une loi du 5 août 1897 — dit M. François 
dans son ouvrage sur le Budget local des cotonies^ 
auquel nous empruntons ces renseignements 
— a permis au ministre des Colonies de convertir 
le solde des obligations 6 0/0 émises en 1889 en 
représentation deFemprunt contracté parleGou- 

(i) V. Strachey : LInde et Revue d'èconàmie politiquey 
janTÎer 1903 ; la culture indienne et ses charges» article de 
M. Albert Métin. 
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veroemeot malgache le 4 décembre 1886. Les 
délails de la conversioD furent réglés par un 
arrêté du 7 avril 1897 et un décret du 6 mai 
suivant. Soixante mille obligatioas de 500 fraacs 
à 3 0/0, remboursables eu soixante ans, devaient 
être émises. Quarante mille le furent immédia- 
tement. La garantie éventuelle de la métropole 
était spécifiée dans Tarticle 2 de la loi ; mais au 
cas où la colonie y recourrait, les avances du 
Gouvernement français seraient productives d'un 
intérêt de 2 1/2 0/0 jusqu'à complet rembourse- 
ment. De plusj la loi exigeait que tout emprunt 
que la colonie contracterait dans l'avenir devrait 
être approuvé par une loi. La nécessité de 
Tautorisation légale trouve son explication 
dans la garantie donnée par l'Etat aux porteurs 
d'obligations, 11 était nécessaire que le Parle- 
ment suivît de très prés la situation financière 
de la grande ile- Un décret en Conseil d'Etal 
n'a pas paru suffisant au législateur de i897 
pour autoriser les emprunts futurs qui pourraient 
obérer la situation de la colonie et avoir ainsi 
une répercussion sur le Trésor métropolitain. 
Restaient vingt mille obligations* La loi du 
6 avril 1898 autorisa une émission de onze mille 
obligations de 500 francs à 2 1/2 0/0 rembour- 
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sables daas les mêmes conditions que les pre- 
mières. En un )es neuf mille dernières forent 
émises après la toi d'autorisation du 5 mai 1900, 

Avec celte dernière opération^ le droit de la 
Colonie était épuisé- Aussi, lorsqu'il fut question 
pour le général Galliéni d'un emprunt nécessaire, 
la loi du 14 avril 1900 dut intervenir pour Tau- 
toriser à contracter un nouvel emprunt de 
60 millions, remboursable en 60 ans. Les condi- 
tions de cet emprunt garanti par l'Etat sont sou- 
mises à l'approbation des Départements des Golo- 
Dies et des Finances, Sur cette somme, l'emploi de 
39 millions fut autorisé qui furent réalisés ainsi : 
10 millions à 4 0/0 à la Caisse nationale des re- 
traites (décret du 12 février 1901); 15 millions 
(décret du 8 septembre 1901) ; enfin 14 millions 
à 3,95 0/0 au même établissement. Une nouvelle 
loi sera donc nécessaire pour permettre l'emprunt 
d'une nouvelle tranche (1). 

Tels sont les deux systèmes les plus employés 
d'emprunts garantis. 



(1) Ces lignes étaient écrites avant le vote du parlement 
qui autorise une nouvelle émission (rapport de M. Ghaumet). 



L'exposé des motifs du projet autorisant Tem- 
pruut de 65 millions contracté depuis par le 
gouvernement de l'Afrique occidentale française 
s'e:iprimait ainsi : 

« L'outillage économique des vastes posses- 
sions qui constituent le Gouvernement géoéral 
de TAfrique occidentale française est encore à 
Tétat absolument rudinientaire. Notre domaine 
de rOuest africain forme un bloc compact, ûms 
lequel les voies de pénétration naturelles sont 
rares et singulièrement imparfaites, La longue 
étendue de son littoral ne présente que àm\ 
ports d'une réelle valeur^ Dakar et Konakry; 
deux grands fleuves le sillonnent, le Sénégal elle 
Niger. Mais le premier, dont l'embouchure est 
obstruée par une barre difflcile, n'est navigable, 
dans l'état actuel, que pendant quelques mois 
par an. Nous ne possédons pas l'embouchure du 
secondj et s'il ofl're dans son cours supérieure! 
moyen de grands biefs navigables, ceux-ci ce 
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sont "encore uliiisalïles que par une batellerie 
des plus primitives. Tous les autres cours d'eau 
qui traversent nos possessions sont impropres à 
servir de \oie de pénétration^ à raison des rapides 
qu'on rencontre à peu de distance de leur em- 
bouchure. 

« C'est essentiellement à la rareté et à la pré- 
carilé des voies de communication qu'on doit 
attribuer l'état de barbarie primitive dans lequel 
nous avons trouvé les immenses régions que 
nous avons conquises en Afrique occidentale et 
d'où elles commencent à peine à sortir. Les 
échanges n'y sont en effet possibles qu*à proxi- 
mité du littoral et de la partie navigable dei^ 
cours d^eau, et il serait illusoire de chercher à 
développer la production dans Fintérieur avant 
de lui donner les moyens de s'écouler au dehors* 
(( La première phase de notre occupation du 
continent africain a dû consister dans l'œuvre 
de conquête et de paciQcation ; la partie la plui^ 
iaiportante de cette œuvre est dès à présent ac- 
complie ; Tordre et la sécurité, conditions indis- 
pensables de la production, sont presque par- 
tout assurés. Il reste maintenant à ouvrir des 
débouchés à cette production et cette œuvre con- 
sidérable doit être exécutée suivant un plan 
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d'ensemble dont les données essentielles résul- 
tent naturellement delà constitution physique de 
rAfriqne occidentaten » 

Et voici quelles étaient les grandes lignes du 
programme : 

Travaux cT assainissement. — La première 
tâche qui s'impose est d'assainir les portes 
d'entrée de nos possessions de l'Ouest afri- 
cain, périodiquement ravagées par la fièvre 
jaune et infestées d'une manière continue par le 
paludisme. Â la suite de la terrible épidémie de 
fièvre jaune de 1900, une mission sanitaire, ins- 
tituée par le Département des Colonies, a tracé 
le programme des travaux nécessaires pour as- 
sainir les centres de Saint-Louis, Dakar et Bu- 
fisque, travaux d'adduction d'eau potable, de 
dessèchements de marigots et de marais, et de 
construction d'égouts. Les premiers ont seuls 
été exécutés ; les études des autres travaux ont 
été faites ; leur exécution dans le plus bref délai 
est indispensable. 

Travaux (faménayement des ports. — Nous 
possédons dans Dakar le plus beau port de la 
côte occidentale, aussi important au point de 
vue commercial qu'au point de vue stratégique. 
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I A ce dernier îilre Dakar a été classé comme 
point d'appui de la flutle, et des travaux ont été 
entrepris sur les fonds du budget de la Marine et 
au budget du ministère des Colonies. La néces- 
sité a été reconnue de lui donner un outillage 
commercial qui lui fait entièrement défaut; un 
projet de port de commerce a d^]k été établi ; 

Ison exécution doit marcher de pair avec celle 
du port de guerre, dont elle est le complément 
nécessaire et qui la facilitera nolahlement. 

Le port de Rufîsque demande aussi^ à raison 
de son développement croissant^ quelques amé- 
liorations, quoique de moindre importance. 
Un projet d'établissement d'un port en eau 
L profonde a été étudié à la Côte d'Ivoire; son 
exécution, liée à celle d'un chemin de fer de 
pénétration dont il sera question ci-dessous, 
présenterait en outre l'avantage de permettre le 
déplacement du centre commercial actuel de 
Grand-Bassam, situé dans les conditions sani- 
taires les plus défectueuses, et foyer redoutable 
de la fièvre jaune. 

Â Saint-Louis, la longueur des quais et la sur- 
face des terre-pleins sont tout à fait insuffi- 
santes pour le commerce local et surtout pour 
le commerce de transit avec le Soudan dont 
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l'imporlance augmente chaque année et aug- 
meulera encore dans de grandes proportions 
quand le chemin de fer de Kayes au Niger sera 
termirni et qu'on aura ariiéfioré Je port de Dakar 
et les moyens de pénétralioa vers le Soudau. Il 
importe d*y établir sans retard les quais dont ta 
conslructioD est réclamée et décidée en principe 
depuis longtemps, et qui apporteront en outre 
une amélioration notable dans l'état sanitaire 
de la ville, d'après l'avis même de la mission sa- 
nitaire. Il est indispensable également de perfec- 
tionner les moyens de transbordement entre le 
fleuve et le chemin de fer. 

Travaux d'ouverture de voies de pénétration. 
— La seule voie ferrée actuellement terminée eu 
Afri(]ue occidentale est le chemin de fer de 
Dakar à Saint-Louis, d'une lougueur de 264 ki- 
lomètres. Bien que sa direction soit parallèle à la 
côte, elle peut cependant être qualifiée de voie 
de pénétration, puisqu'elle permet aux voyageurs 
et aux marchandises d'éviter le passage toujours 
difficile, souvent impossible, de la barre du Sé- 
négal et de rejoindre le fleuve à Saint-Louis. 

Ce chemin de fer, entrepris surtout pour assu- 
rer la pacification du pays qu'il traverse, en a 
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complètement IransFormé Tétat écoQomîque. La 
production et l'exportation du principal produit, 
Tarachidej qui atteint jusqu'à 100.000 tonnes, 
ûDt décuplé depuis son établissement, et la re* 
celte kilométrique a monté au taux inespéré de 
ilJOO francs. 

Un autre chemin de fer a été entrepris vers Te 
même temps, celui de Kayes à Bammako, puis 
à Koulikoro, qui relie le Sénégal au Niger. 
L'exécution de cet ouvrage, qui a rencontré des 
difficultés particulières, est dès à présent assurée, 
grâce aux ressources financières qui lui ont été 
attribuées ; il sera terminé dans un intervalle de 
deux ou trois ans au maximum. 

Le projet adopté par le parlement semble pré- 
voir implicitement dans le détaillé de ses crédits 
que le Sénégal, rendu navigable, pourra devenir 
à bref délai le prolongement utilisable de la voie 
ferrée. 

Peut-être est-ce là la partie la plus discutable 
du programme. J'ai en effet montré le peu de 
fond qu'il y avait à faire sur le système mixte au 
point de vue économique et sur l'idée de jeter des 
capitaux à rentke navigable un fleuve qui, même 
à supposer la réalisation d'une pareille idée, ne 
sérail utilisable que quelques mois de l'année. 
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Quft nous songions à nettoyer le fleuve atix 
berj^es croulantes des immondices qui reûcotn- 
brent, cela est parfait et devient presque nn tra- 
vail indispensable, mais que nous ayons Yiiik 
d'en faire une grande et sérieuse artère commer- 
ciale, cela, selon moi, relève un peu de l'utopie, 
souvent fille d'Afrique. 

D'ailleurs le Gouvernement l'a si bien com- 
pris qu'il entre dans la véritable conception pra- 
tique. II se rend compte qu'il est également tri s 
utile d'étudier une voie de communication tt;r- 
restre de la côte vers Kayes, 

Des négociatioits avaient été commencées il y 
a trois ans entre TECtat et la colonie pour la cons- 
truction d'une ligne de cliemin de fer parlant de 
Thiès, station de la ligne de Dakar à Saint-Louis 
et se dirigeant vers Kayes à travers le BaoL Le 
Conseil général du Sénégal avait volé en 18!}[^ 
une subvention annuelle de tOO.OOO francs potir 
la construction de ce chemin de fer. La colonie 
envisageait surtout Tutilité de desseï vir la réginn 
du Baol, qui est très peuplée et très cultivée. 
Aucune suite n'a été doruiée à ce projet. 11 parait 
utile de reprendre cette question et d'étudier les 
divers tracés se dirigeant vers Kayes, Cette élude 
montrera si la construction totale ou partielle de 
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ce chemin de fer est réellement utile et à quel i 

[racé on devra donner la préférence, • 

Ou peut affirmer à Tavance que des voies de 
pénétration partant de ces deux poitUs seraient 
très utiles et permettraient de mettre en valeur 
les régions peuplées et fertiles où le sol est mal 
cultivé à cause du manque de voies de commu- 
nication (1), 

L'exemple du chemin de fer de Dakar à Saint- 
Louis est bien typique à ce sujet ; au moment 
«Jes études on évaluait à 1,200 ou à l.SOO francs 
au maximum la recette kilométrique de cette 
ligne qui traversait un pays aride et inculte. 
Mais la construction de ce chemin de fer a permis 
précisément de mettre en valeur toute la région 
traversée ; la recelte kilométrique a atteint près 
lie 12.000 francs en 1901 ; le commerce d'ara- 
chides a pris par le fait même de la construction 
du chemin de fer une extension considérable- 
En 1854 on exportait 4,800 tonnes, en 1889, 
31000 tonnes, en 1898, 95,000 tonnes, il esta 
croire qu'uïi chemin de fer de pénétration donne- 
lait des résultats analogues. 
En ce qui concerne l'ensemble du programme 

(1) Les rapporta du colanel Rougiâr aypt conDluaaU à 
ctt égard. 

iÙ 
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il est évident que le clirniio de fer du Soudan, 
môme avec les travaux complémentaires qu'il 
coQi porte, ne saurait suffire k la péûétratioD Je 
nos possessions de l'Outsl africain. Trois autres 
voies perpendiculaires à la côte sont nécessaires 
pour relier le littoral à Tarrière-pays daoa nos 
possessions colonidles de la Guinée fiaoçaise, de 
la Côte d'Ivoire et du Dahomey. 

La chemin de fer du Dahomey, dont Texécu- 
tioQ se poursuit dans des conditioas ïjormales, 
mais pour lequel il pourra être nécessaire de se 
procurer des disponibilités de crédits ûécessairesj 
afin de permettre, quand le premier tronçon 
sera terminé, de commencer immédiatement 
après à exécuter le second, dont la construction e>t 
prévue seulement dans un délai de huit années. 

Le chemin de fer de Guinée qui, partant ilt 
Konakry, se dirige par le Fouta Djailon vers le 
Niger. L«s études détaillées de l'ensemble de la 
ligne, dont la longueur totale est de 680 kilomètres, 
ont été faites et soumises au comité des travaux 
publics des colonies le 22 juillet 1899, Le com\W 
des travaux publics leur a donné son approba- 
tion et a estimé notamment que la partie de la 
ligne entre Konakiy et Friguiabé, longue yV: 
132 kilonip, pourrait être d'ores et déjàentrepris*^ 
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La colonie de la Guinée après quelques oégo- 

îations infruclueunes avec divers demandeurs 

en concession, a résolu de construire elle-même 

cette section qui est eu bonne voie d^achèveoient. 

Les ressources nécessaires tWaluées à 12 iiiil* 
lions par le comité des travaux put>iicsj ont été 
procurées par deux emprunts successifs. L*uu de 
8 millions, conclu le 18 octobre 1899 avec la 
Caisse des retraites au taux de 4,10 0/0, Tautre 
de 4 millions, conclu le 3 juin 1901 avec la 
Caisse d*.îs dépôts et consignations au taux de 
4 0/0, Ces deux emprunts ont été autorisés par 
les décrets des 14 août 1899 et 22 mars 1901 
rendus eu Conseil d^Etat; ils spéciOeut que ces 
emprunts « seront employés à la coustrnction 
d'une ligne de chemin de fer partant de Kona- 
kry et se dirigeant vers le Fouta-Djallon et le 

Kîger ». 
hju effort supplémentaire était nécessaire 
mr permettre d'atteindre les plateaux du Fouta- 
Djallon à hauteur de Timbo, la colonie avan- 
cera ainsi sensiblement, vers 1903 ou 1906 par 
exemple, la périotle productive de son chemin 
4» fer^en lui donnant une contrée fertile et po- 
puleuse à desservir; elle obtiendra ce résultat 
6TI profitant sans arrêt des moyens de travail 
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qu'elle possède actuellement et dotit il faut éviter 
la dispersion* 

Toutefois la colonie ne pouvait h elle seule sup- 
porter le poids de TefTort Gnaocier à accomplir ; 
ses finances, si prospères qu'elles soient, étaient 
grevées d'annuités très lourdes qui immobilisaient 
momentanément son crédit et le vote du projet 
d'emprunt lui a favorisé le remboursement anti- 
cipé des deux emprunts qu'elle avait contractés. 
Cette mesure lui procurera ainsi une économie 
annuelle notable qui lui permettra d'affecter les 
disponibilités ainsi créées à servir les annuités 
do la charge supplémentaire de il millions dont 
elle a besoin. 

La Côte d'Ivoire s'est préoccupée également 
des voies de communication à établir pour pé- 
nétrer dans rhinterland. 

Outre le projet d'un établissement d'un port 
en eau profonde, elle a fait étudier le tracé d'un 
cbemin de fer qui, partant de la côte, traverserait, 
la forêt pour venir déboucher dans la clairière du 
Baoulé. 

La construction de cette ligne est nécessaire 
tant pour achever la paciGcation du pays que 
pour exploiter la région minière qui se trouve au 
nord de la forêt et relier la région de Kong à la 
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m : tea colonies mubwn ail ema mies et an^ 
^luises ont déjà donné t exemple ei ont commencé 
ta comlrucHon de chemins de fer portant de ia 
eàteei sediriffeani vef\^ le nord. La colonie de la 
lute d'Ivoire, [pour laquelle rannexiou d'une 
TÉie des territoires de ^ancien Soudan a été une 
*ès lourde charge^ n'a pu encore songer à sepro- 
Ter les ressources nécessaires pour entreprendre 
ks travaux de cette nature. 

II importe cependant de ne pas en ajourner 
iiidtBniraent la réalisalioo et d*eu assurer au 
moins la consLruciioû de l'infrastucture d*une 
partie d'une ligne sans laquelle aucun développe- 
ment économique n'est possible dans un pays où 
les obstacles à la pénétration coramenceut du 
littoral niôDie. 

L'infrastructure d'un premier tronçon de deux 
cents kilonaètres, y compris les travaux du (vort, 
léte de ligne, coûtera environ 10 millions. 

Les considérations qui précèdent ont permis 
d'établir de la façon suivante le programme des 
travaux de première urgence à entreprendre eu 
Afrique occidentale française et d'évaluer comme 
Kuit les capitaux nécessaires pour le rembourse- 
ment anticipé des emprunts réalisés par la Guinée 
el le Sénégal : 

{0^ 
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Travaux d'aesainisfiement 



ËgouLs de Saitil-Louis . , 


3i>0.000 fr. 


Desséchemenis des marais 




de Sainl-Loais 


1.650.000 « 


Egouts de Dakar y compris 




le corablement des ravins , 


030.000 ^ 


Dessèchement des marais 




de Dakar . 


900.000 » 


Égout de Ruûsque . • • 


620.000 » 


Dessèchement des marais 




de Ruflsqae 


1.000.000 » 



Total 5.450.000 fr. 



Travaux d'aménagament dé ports 



Quai de Saint-Louis, 

tallations diverses • . 

Port de Dakar • • 

Port de Ruûsque. . 

Total 



ms- 



2.100.000 fr. 

10.000.000 > 

500.000 » 



12.600.000 fr. 



Travaux d'ouverture de voies de 
pénétration. NavigabiUté du Sé- 
négal et du Niger. 

Études du chemin de fer reliant Rayes à 
la ligne de Dakar à StLonis. 500.000 fr. 

Amélioration des fleuves 
Sénégal et Niger .... 5.000.000 » 

Chemin de fer de la Gui- 
née 17.000.000 » 

Chemin de fer et port de 
la Côte dlvoire 10.000.000 » 

Total 32.500.000 r. 
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Emprunts à rembourser 

Emprunt de 8.000,000 contracté le 18 oc- 
lobro ÏB99 à laCaiiise nationale des retraites 
pour la yieillesse par la Gainée française 
au taux de 4J0 0/0. 

Capital restant remboursable du 1" juil- 
let 1903 an i4 juillet 1908 . UO.OUfr. 

Indemnité de i/t 0/0 pour 
remboursement anticipé* . 2,202^7 

Capital remboursable à 
partir du l'f juillet imH . . 7.2S8,2U i 

Indemnité de 10/0 pour 
remboursement anticipé , , 72,582 11 

Total. - - 7,773.509 6S 

Emprunt de 4,000,000 de francs con- 
tracté le 12 juillet 1901 à la Caisse des dé- 
pôts et consignations par la Guinée fran- 
çaise au taux de 4 0/0» 

Capital restant à rembourser an 1*"^ juil- 
let 1903 3.855,267 > 

Indemnité de 0,iiO 0/0 pour 
remboursement anticipé. < 19.276 33 

Total 3.874.543 3Î 

Emprunt de 3.000-000 de francs con- 
tracté le 3 décembre 1892 par la colonie du 
Sfjîiégal à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions au taux de 4 0/0 

Capital restant à rembourser au l" fé- 
vrier 1903 2.641.455 » 

Indemnité de 0,50 0/0 
pour remboursement anti- 
cipé 13.204 27 2.654.662 2T 

A valoir et divers 147.284 ^' 

Total 65.000.000 » 
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Ce programme est celui qu'a adopté le par- 
lement en votant le projet de loi dout il nous 
laut dire quelques mots. 

L'article 1*^' a pour objet d'autoriser Temprunl 
et de définir limitativenient les travaux auxquels 
pourront être employés les fonds à provenir de 
cet emprunt ; il 6xe les crédits alloués à chaque 
nature de travaux ; mais ces crédits étant évalués 
nécessairemeat en chiffres ronds et d'après des 
avant-projets susceptibles d'être reoianiéb dans 
une certaine mesure, il est à peu près inévitable 
ji que des écarts plus ou moins sensibles appa- 

raissent, lors de l'exécution des travaux, entre 
les chiffres prévisionnels et le coût réel. 

C'est pourquoi le dernier paragrraphe de T ar- 
ticle 1" dispose que les disponibilités qui appa- 
raîtraieut aiosi sur certains travaux pourront èïvt 
affectés à d'autres travaux pourvu que ces der- 
niers soient également prévus au programme. 
En d'autres ternies, des virements pourront être 
effectués entre les divers articles de dépenses 
éûumérés dans le projet de loi ; leur impôt tance 
résultera des dépetJses réelles d'exécution, mais 
quelle que soit cette importance, lesdits vire- 
ments devront Taire l'objet de décrets rendus sur 
le rapport du ministre des Colonies après avis 
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du ministre des Finances; c'est dire qne les 
fonds de l'emprunt ne seront réellement affectés 
qu'à des travaux préseotement prévus, tout ce 
réservant rélastîcité indispensable dans la répar- 
tition définitive de ces fonds entre les divers ar- 
i des de travaux, 
■.'article 1"*" fixait en outre un taux maximum, 
p3,5(t 0/0, au-dessus duqnel Temprunt ne 
irait être valablemaat contracté. Ce chiffre 
rpposait, bien entendu, que l'Etat accordait sa 
garantie à TA. 0, F, ; à cette condition, en effet, 
00 pouvait espérer un taux voisin de 3,30 ou 
'3,40, autrement la fixation de 3,50 0/0 comme 
•toux maximum revenait à rendre reoiprunt 
irréalisable, car il était tout à fait improbable que 
TA. 0. F. songeai à trouver sur sa seule signa- 
ture, préteur à moins de 4 ou 4,25 0/0. 
L'article 2 règle tout d'abord les conditions 
lesquelles seront autorisées l'ouverture des 
rs travaux à exécuter sur fonds d'emprunt 
a réalisation progressive de ces fonds. 
Nous disons réalisation progressive, car il est 
ien certain que l'Afrique occidentale française 
e peut entreprendre simultanément les travaux 
rès divers énumérés à l'article 1*^; leur exécu- 
îon totale absorbera vraisemblablement cinq an- 
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nées, el la colonie aura, dès lors, tout avantage 
à répartir, sur une même période de temps, la 
réalisation par fractions successives de 65 mil- 
lions autorisés, puisque les intérêts à sa charge 
ne commenceront à courir qu'à dater du verse- 
ment réel des capitaux. 

Quoi qu'il en soit, il est facile de voir que Tar- 
ticle 2 multiplie les garanties permettant au 
pouvoir central — spécialement dans les per- 
sonnes du ministre des Colonies et du ministre 
des Finances — de suivre pas à pas les opéra- 
tions, tant techniques que financières, de l'em- 
prunt ; en effet, dès que certains travaux dépas- 
seraient, sans compensation sur d'autres, les 
allocations prévues, ou bien, dès que les fonds 
employés ne correspondraient pas à l'état 
d'avancement des travaux, les ministres susvi- 
sés pourraient empêcher toute ouverture de 
nouveau chantier ou toute réalisation nouvelle 
de fonds. En résumé, après l'autorisation de 
principe donnée par la loi qui nous occupe, 
l'emprunt ne devient effectif que sous un con- 
trôle permanent du Gouvernement de la Répu- 
blique et n'atteint son développement complet 
que si la marche des travaux et l'état des finances 
locales emportent l'adhésion du pouvoir central. 
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La publication obligatoire au Journal officiel 
des décrets et des rapports prévus par l'article 2 
assurent en outre sufGsammeut le contrôle du 
Parlement saos rendre cependant son interven- 
tion nécessaire pour chacune des étapes de Texé- 
cutioû du programme des travaux approuvé par 
lui. 

Mais ce même article 2 réserve expressément 
au Parlement la sanction définitive des conven- 
tions qui pourront intervenir pour 'concéder Tex- 
plûitation de tout ôu partie des lignes ferrées à 
construire, 

De telles concessions, en effet, par Timpor- 
tance des capitaux qu'elles mettent en œuvre, 
parleur action immédiate sur les budgets des 
colonies intéressées, par les propositions concur- 
rentes auxquelles elles peuvent donner lieu, ne 
sauraient être entourées de trop de garanties et 
dûiveDl, par cela même, relever de la loi. 

L'article 3 régit le payement des intérêts et de 
Tamortissement de l'emprunt ; il précise que ce 
payement incombe au budget des territoires de 
la Sénégambie et du Niger puisque, aux termes 
i!u décret du 1" octobre 1902, c'est à une section 
spéciale de ce budget que sont inscrites les dé- 
penses propres au Gouvernement général de 
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l'Afrique occiden laie française; enfin» il dispose 
eJtplicitement que le Gouverneraent de la Répti- 
blique française garanlit le service de reqipniot 

Il était bien certain que l'eraprnut serait énm 
soit directement parle Trésor, soit par un tHa- 
blissement ou un consortium d'établissements 
de crédit ayant leur siiige social à Paris; cVlail 
donc à Paris que le Gouvernement général ^îe 
TA. 0- F. devait adrfif^ser les fonds oécessaireis 
aux échéances et que serait centralisé le service? 
deTemprunt, d'où le dernier paragraphe de Tar- 
ticle 3. 

L'article* prévoit et règle le cas où la garan- 
tie de l'Etat aurait à fonctionner; il po.^e ce 
principe important que les sommes ainsi versut^s 
par l'Etat pour le compte de l'A- 0. F. ne le se- 
raient qu'à titre remboursable; ce rembourse- 
ment ne saurait j^uère faire défaut puisque les 
budgets à la charge desquels il sera légalement 
in se rit, en vertu du présent article 4, sont soumis, 
d'autre part, à Tapprobation du Chef de l'Etal, 
en exécution du décret du i*' octobre 1902. 

Enfin, l'article 3 a pour but de réserver à la 
production nationale la fourniture de tout ce 
qui devra élre importé en Afrique occidentale 
pour la construction et rexploitalion des voies 



POLITIQUE AFRICAINE 



181 



ferrées j Je Iransport en sera effectué sous pavil- 
lon français» 

La Gliambre^en raodiSant sur ce point le pro- 
jet (la goiiveroement, qui lai, ne faisait pas 
abligalion à la colonie d'avoir recours à la Mé- 
tropole^ a envisagé cette obligation comme une 
eontre-parlie de ravanlage flnancier que la 
Métropole assure à TAfrique occidentale en 
garantissant son emprunt. 
L'article 6 Qxe, conformément à la jurispru- 
ce constante admise en la matière» le régime 
icabte à renregistrement des actes auxquels 
nera lieu rexéculion des dispositions de la loi 
l nous venons d'examiner le projet- 
,a question du refus de la garantie n'a pas 
envisagée. Les objections de principe tom- 
nt devant la situation toute spéciale do 
ique occidentale. Au surplus, la garantie 
îont il s*agit offre en dernier ressort à TEtat qui 
aconsentune contre-partie que nous indique- 
ons plus loin et qui réside dans la faculté 
égale lie récupérer très rapidement les avances 
àîtes par lui si janiais elles devenaient néces- 
mres> 

Evidemment, en thèse générale, l'idéal est de 
jréer un crédit propre à chaque colonie et nos 

il 
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possessions sont loin de compte vis-à-vis des co- 
lonies anglaises qui n'ont pas trouvé moins de 
neuf milliards darts la métropole (1), mais la né- 
cessité ne s'accommode pas toujours de ces for- 
mules rigoureuses et mieux que personne TAu- 
gleterre Ta compris^ comme il est facile de 
l'établir, 

A coup sûr nous ne devons pas plus consacrer 
le principe de la garantie que lo principe c^iu- 
traire. Ce sont là des questions d'espèce et, pour 
mapartj je ne suis pas le moins du monde lenlî'^ 
d'exagérer les arguments d'une des deux thèses 
au détriment de l'autre. 

Sans doute, comme on l'a dit souvent, si les 
colonies devaient une fois encore être la ranroif 
des fautes de notre politique extérieure, oon^^ 
risquerions avec la garantie érigée en principe 
de courir à ce désastre au bout duquel il ne oou^ 
resterait de nos possessions que leurs dettes. 

Et d'autres arguments s'ajoutent eûcore à 
ceux-là : il est peu rationnel de doter d'un cré- 
dit factice nos colonies; la faculté de cootrùle, 
nécessaire à PEtat, c'est pas absolument liée fi 
la garantie; le taux élevé résultant de lanon-ga- 

(1) Et GTicore, l^Inde k part- 
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rarvlie est un encouragement aux capilaux à 
s'expatrier et d'ailleyrs ne pourra-t-on ensuite 
rabaisser par conversion ? La non-garantie pous- 
sera les préteurs à s'intéresser de plus près au 
développement delà colonie, enfin il est sûr qu'il 
serait préférable d'adopter un type unique de 
titre colonial plutôt que de créer un type privi- 
%ié qui risque de jeter la défaveur sur 
l'autre. 
[Tout cela contient une grande part de vérité 
erait peut-étie la vérité môme si toutes nos 
onies étaient taillées sur le patron de llndo- 
îne, par exemple, 
t pourtant n'a-t-on pas répondu ? N'a-l-on 
établi que la responsabilité de l'Etat dans le 
d'un désastre nouveau serait engagée raora- 
ent de toute façon et qu'il était parfois plus 
r et profitable d'accorder la garantie « ei- 
ite » au lieu de la donner n implicite ». 
Vt-on pas dit que la garantie^ si elle ne com- 
portait pas le monopole du contrôle, le facilitait 
loul au moins singulièrement? N a4-on pas fait 
famarquer que pour que le taux élevé soit uc en- 
couragemeut véritatde à rexpatriatioo des capi- 
laux, encore ne fallait-il pas qu'il soit une causa 
ruine pour la colonie appelée à en supporter 
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le fardeau et qu'il sérail difficile, siTion impos- 
sible à aucune des o Aires, d'emprunter cnoime 
jadis la Nouvelle-Zélande — qui d'ailleurs i 
trouvé pluH d'un milliard depuis — à Sel y 0/5. 

N'a-l-on pas constaté que l'emprunt imlo- 
chifjois de 80 milliansj garanti, n'a pan le inmi 
du monde» jeté la défaveur sur celiii di* 2()U m\V 
Hons^ non garatiti* 

N'est-ce point encore là le raisonnement à 
la vérité et du bon sens el^ en résumé, tout col 
ne prouve-l-rl pas stu)|ilemenl q*ie si telle colo 
nie peut se passer de la garantie il ne faut pi 
généraliser la tbéorie, et i|ue nous tia uûus eog 
geons pas (ïlus à accorder dans l'avenir laj^ 
rantie à toutes les colonies parce que nous F 
corderons à renifirunt tic TAfrique occidental 
que nous ne nous croyons condamnés à la rel 
ser parce ipie nous ne Tavons pas donnée 
rindu-Cliine. 

Au surplus, ce n'est pas au moment où la 
de iOOO a mis à la charge des colonies une m 
velle série de dépenses que nous pourrions souj 
à mettre nos jeunes possessions dans la nécesî 
de payer une annuité trop forte qui les eaj| 
cherait de oiarcber dans rexcelleule voie Irai 
par le législateur. 
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En ce qui concerne parliculièreraent Femprunt 
de 65 millions que nous étions chargés d'approu- 
ver, Toctroi de la garait tie devait constituer pour 
l'Afrique occidentale un avantage estimé à 0,75 
ou I 0/0 dans le taux d'intérêt qu'elle devras 
payer ] sur 65 millions, cela représente en capital 

l 487.500 francs dans le premier cas, 650.000 fr. 
dans le second. 

Devait-on à un prix aussi élevé consacrer un 
principe qui d'ailleurs, bien que fort séduisant^, 
n'a rien qui Timpose comme un moule unique 
à toutes les opérations coloniales? Gela eut 
été puéril et inapplicable dans le cas parti- 
culier qui nous retieiît, car, nul ne Tignore, 
l'Afrique occidentale est d*existence bien récente 
pour que les capitalistes aient pu se faire une 
idée bien justifiée de son crédit. Elle est personne 
civile depuis le décret du l*"^ octobre 1902 seule- 
ment. 

Evidemment, le fait que deux de ses colonies, 
la Guinée et le Sénégal, ont trouvé un crédit suf- 
fisant auprès d'établissements sérieux comme la 

' Caisse des dépôts etconsignations, et qu'en môme 

' temps elles ont amené presque au maximum ré- 
glementaire leur caisse de réserve, prouve une 

^ vitalité encourageante, mais tout cela est de no- 
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toriété trop récente pour permellre au public 
qui ri^fiore déjuger du crédit de l'Afrique oc- 
cidentale. 

La garantie accûrdée n'a donc eu en réalité 
qu'un but; permettre à lacoloniede se faire con- 
oaitre Ënancièrenaent du public qui sans doole 
plus tard souscrira facilement alors aux emprunts 
tion garantis. 

Donc à tous égards, en pratique et en théorie, 
la garantie s'imposait. 

Et d'ailleurs coniporte-t-elle une charge future 
pour l'État? Nous ne le pensons pas et Toici 
pourquoi. 

Les 6S millions à provenir de l'emprunt se- 
ront répartis entre les diverses colonies de TAfrî- 
que occidentale, lesquelles possèdent leur auto- 
nomie financière (Décret du 1^^ octobre 1902} de 
la façon suivante: 



Guinée 29.000.000 fn 

Sénégal et son hiulerJand ^ . 

Séné^Mmbie Ni^^er 

Côte dlvoire 10.000.000 



26,000 000 



TotaL . . , 65,000.000 fr. 



Chacune de ces colonies devra évideniaient 
supporter la charge correspondant àsa quote-part 
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verser au budget ceulralisaleur de la Sénégam- 
bie-Niserranuuité voiilue* Au cas où Ynne de 
ces colonies farait délaiit^ les autres fourniraient 
les fouds à titre de coiitribuliou (Décret du 1** 
octobre 1902)* Ces suliventions pourraient d'ail- 
leurs, eu vertu du môtne décret, faire l'objet d*ua 
compte spécial et donner lieu à des règlemeûls 
ultérieurs* 

I Toutes ces opérai io os seraient réglées en Con- 
eil de gouverueraent où chaque cotooie de TA- 
îqueoccideutale est représeotéé par sou gou- 
erneur. 

Voici donc déjà substituée à la garantie perso n- 
^{\ù de chaque colonie, la garantie collective 
; toutes. It faudrait donc que celle-ci fasse à son 
!>ûr défaut pour voir apparaître celle de l'Etat, 
Et même à ce mouienlj il s*agit de démontrer, 
pmme je rai indiqué plus haut, que cette garau* 
m serait que très temporaire, c'est-à-dire ne 
Brait pas précisément telle qu'on se Timagine 
l telle qu'elle existe habituellement. 
En effet, le projet de loi que nous avons voté 
tûxéavec beaucoup d'ingéniosité et de sa^^esse 
|pela garantie de TEtal ne pourra jamais jouar 
que sous forme d* avances remùoursaôles et éta- 
bli les conditions de remboursement. 
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Ce reniboiirsemonlseni-t-il toujours possible? 
A coup sûr, puisque l'Etat a un pouvoir discré- 
tionnaire sur les dépenses de l'Afrique occiden- 
tale et que chaque budget individuel n'est exécu- 
toire qu'après approbation du Gouvernement de 
la République. 

Ce cas se présentera-t-il jamais, il est à pré- 
sumer que non et en effet un coup d*œil sur la 
situation de nos colonies d'Afrique occidentale 
rassurera les plus pessimistes. 

L*annuité d'un emprunt de 65 millions à 3,25 
0/0, amortissable en cinquante ans, s'élève a 
2-638,976 fr.60. 

Dès maintenant l'Afrique occidentale (Sénégal 
et Guinée) consacre à Pamortissement d'emprunts 
qui seront convertis et compris dans le précé- 
dent. . . 1,055.496 fr. 30 

d'où charge nouvelle à prévoir: 1.583.480 ïvM. 

Or, l'ensemble des recettes budgétaires de 
TAfrique occidentale française s'élève au bas mot> 
pour 1903, à 23.338,954 francs. 

Il suffira donc d'une augmentation de 7 0/0 
ii;( des receltes actuelles pour couvrir entièrement 

la charge du nouvel emprunt, 

Il convient de remarquer que l'augmentation 
des receltes chiffrée plus haut ne devient néces- 
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saire queprogressivemeot et n'atteiotson maxi- 
mum de L583-480 francs, soit 7 0/0, que dans 
cinq ans, puisque l'eoaprunt s'écheloûoe sur cet 
espace de temps. 

Or, de i898 à 1902 tes recettes deV Afrique oc-^ 
cidenlaleout passé dell. 722,000 à 20. 379-000 fr. 
soit une augmentation de73j85 0/0.' 

Dans ces conditions, qui mettra en doute une 
augmeulation de 7 0/0 de 1903 à 1907? 

Et, au surplus, en cas de fléchissement passa- 
ger des recettes, est-ce que les caisses de réserve 
n offriraient pas leurs disponibilités. 



Sénégal < . . 
S é n égambi e-Ni ger 
Guinée, , - - 
Côte dlvoire . 
DaLomey * . . 



2,000,00[} 

41D.SS0 

2,Cj00,0ÛÛ 



La garantie de TEtat n'est donc en réalité 
qu'une facilité offerte à une jeune colonie en 
pleine ascension économique d'assurer la marche 
régulière d'un développement remarquable. 

Les travaux qu'elle entreprend ne sont pa& 
d'ailleurs pour ne point rendre d'immenses ser- 
vices à l'Etat lui-même. 

Les 14.000.000 de charges qu'il supporte du 
fait de Thospitalisation, la relève et le ravitaille- 

11* 






2,496 J43 fr. (i .300.000 + M00,000> | 

i.400.000 ï> ■ 



I 
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ment dimiDUerout évidemment dans l'avenir ea 
même lemps que s'accroîtra la participation de 
la colonie aux dépenses militaires, participation 
qui, de 30.000 francs en 1902, est passée à 
100.000 francs en 1903 sous Tintelligente ini- 
tiative de M. Roume, le distingué gouverneur de 
l'Afrique occidentale- 

Le tableau suivant résume d'ailleurs d'une 
façon tr^s claire la situation financière de l'Afrique 
occidentale française : 
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En 05 qui cofic<?rite le^ <r espoîra *, les di^^' - 
nibililés éTenluclles des clifléreDle^ colonie 
rArrti|ue oocidentalet les ransaignemenls m- 
Yaols nous o»l paru présenter quelque intérêt: 



Sénégal. 

La pari de l empruot applicable au Sénégal 
proprement dit et doat ramorlissemeol devra 
Hm supporté par le budget local de cette eolouie 
se décompose aiusi : 

Triivnui ti'afisainiisêjneDt. » . 3*450.000 it»^ 

Tmrmx d'aména^emeut do poru 12.600.000 p 

Capital reîttaul h rembourser sur 1 em- 
prunt et ïi.OÙd 000 de francs (1802). . 2.(134.662 • 
TûLaL ....... 20.704.662 fr. 



L'annuîtt^, pouràtuortissemeDf de celte somtno 
de 20,704.662 fr.^ atteindra son maximum en 
1907, date de la cinqui*>me émissioEj de Teffl- 
pruiïl : elle sera, à cette époque, de 800.000 fr. 
eoviron, de laquelle il faut déduire 392,000 fr,, 
actuel le méat inscrits au budget el payés pour 
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amortissemeot de I'em[jrunt de 1892 qui doit 
être remboursé- 

800.000 fr. 
392.000 * 



408 000 fr- 



Celle somme de 408-000 francs, en augmea- 
talion de dépenses, pourra être compensée aisé- 
ment, dans le budget du Sénégal, par les aug^ 
mentations de recettes suivantes, 

1** Droits de douane. ' — Ces droils, qui de- 
puis 1898 ont progressé annuellement de 2 à 
300-OOO francs, seront, selon toute vraisem- 
blance, en 1907, en élat de couvrir, à eux seuls^ 
cette augmentation de dépense. — L'arachide, 
qui est actuellement la principale marchandise 
(l'exportation du Sénégal, n'est encore cultivée 
que sur des espaces très restreints, même aux 
environs de la voie ferrée, et la quantité expor- 
tée a pourtant presque triplé en cinq ans. 

En 18^5, 5L000 tonnes ont été embarquées. 
En 1898, 95,000 — — 

et eo iflOO, 141.000 —^ ^ 

De nombreux produits de ces régions ne sont 

pas encore exportés régulièrement, mais des 
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4itudes sont faîtes danslehut d'en faciliter le cora- 
merce ; tel est le cas notamment du cotOQ. 

2° Impôts de capitation. — Cette taxe avait 
été supprimée^ en i898, par uo vole du Conseil 
général. C'était là une mesure de fâ\eur que 
rien ne justifiait, puisque tous les indigènes ha- 
bitant en dehors des escales de la voie ferrée 
€t des quatre communes du Sénégal sont soumis 
à l'impôt. II sera rétabli dès Tan prochain et 
donnera un revenu qui peut être fixé, au mini- 
mum,à loO.OOOtraûcs. 

3"* Droih de quau — Si les nécessités budgé- 
taires l'exigaient, la colonie pourrait établir une 
4axe pour l'emploi des quais au débarquement et 
à rembarquement des marchandises. Les travaux 
projetés auront^ en effet, pour objet de faciliter 
singulièrement ces opérations en mettant à la 
disposition des vapeurs de vastes espaces pour 
entreposer les marchandises et tout routiilage 
perfectionné destiné à assurer la naanutention 
rapide des chargements* Enfin, les droits de 
douane eux-mômes pourraient être au besoin 
augmentés et, si c^était nécessaire, un droit de 
sortie pourrait être établi sur Tarachide^ par 
exemple, qui déjà, en Casamance, est grevée 
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l'un droit de 7 0/Û à la sortie ; ce produit sup- 
porte une taxe analogue dans les colooies au- 
jlaisesde l'Afrique uccidetxtale. 

A noter, eufinj que la caisse de réserve du 
îénégal a alteint le mas itou m Bxé par le décret 
iu 20 novembre 1882, soit 1.300,000 francs- 



Sénégambie-Niger. 

La pari dePemprunl im|mlable à des travaux 
itéressant la Séuégauibie-Niger se décompose 
ainsi: 

itiide du Oierain de fer Thiès-Kayes . * 500.000 IV, 

améliora tiou du fleuve Séuégal et Niger . 5.000 jOO > 

Total , . . 5.500.000 Jr. 



L'aunuité pour amorlissenieul de cette somme 
kUeindra son maximum eu 1907 et sera de 
107.000 francs environ* 
Eu admettant que le Sénégal ne soit pasea 
lesure de participer à cette augmeulation de 
îéperjse (bien que les travaux projetés intéressent 
pelle colonie), le budget de la Sénégambie-Niger 
rouvcra sans difficulté les ressources nécessaires 
pour y pourvoir. En effet, Timpôl personnel de 
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capital imi n ol pas perçu dans toutes ks r*:- 
gions; dans les endroils même où il est étaHIr, 
sou taux peut sans iaconvéuient être notable- 
ment au fomenté. Dans le territoire de rancien 
Soudan les recensemoids faits jusqu'ici sool loin 
d'élre au complet et dans certaines parties k 
(aux de Timpôl est 1res faible ; mi 5 ans cet impôt 
a doruié un rendement presque double, il s6 
montait en 1898 à, , . . . l^fiOO.OOfl fr. 
et eu 19»2 .i 3JJii 000» 



On peut évaluer au moms à 500,000 francs 
raugmenlation de rendement qui se produira 
d*icïà 1907. 

D'autre part, les anciens budgets régionaux du 
Sénégal, actuellement fondus dans le budget de 
la Sénégambie-Niger, ont vu leurs receltes pro- 
venant d'impôt personnel augmenter dans tes 
mêmes proportions. 

A l'heure actuelle les recensements peuvent 
être considérés comme corapletSi mais le tatiï 
de rimpôt doit être augmenté dans plusieurs 
régions- 

Le montant total de TimpÔl eo 1898 était di? 
1.149,000 francs dans les cercles du Sénégal 

Il était de 2,500.000 francs environ en Î902, 
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[D'autre part» le commerce de Tancieu Soudan 
Vest Dolablemenl accru, des produits nouveaux 
sont exploilésj le caoutchouc notamment, et il 
est rationnel de prévoir que le chiffre fortâitaire 
lie iil.OOÛ francs payii par le Sénégal à la Séné- 
ganjbie-Niger pour la quote-part de celle-ci dans 
les recettes de douane pourra être augmenté 
d'ici peu en raison de raccroissement des trao- 
Mctîons dans le Haut-Sénégal et le Niger. 

Enfin, et si le besoin s'en faisait sentir, des 
taxes locales nouvelles pourraient être établies sur 

, droits de oj arche j produits des bacs^ etc., etc. 
|A noter que la caisse de réserve de l'ancienne 
jrconscription du Haut-Sénégal et Moyen-Niger 

Bpose d'un avoir de l p 400.000 francs qui cons- 

lera les premiers fonds de réserve du budget 

la Sénégambie-Niger. 



GuîBée française. 



[La partie de Teraprunt destiné à la Guinée se 
îécompose de la façon suivante : 



Avancera, du chemin de fer Konakry-Nigêf . 
^^ iH^urs, de l'emprunt de 8.000,000 . , 
JLiurs. de l'emprunt de 4,000.000 . . 



17,000.000 fr, 
7,773.000 » 
3 874.000 i 

mO'iT.OOO fr. 
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L'annuité pour amorlisseiiient de celte somme 
se Diontera, eri 1907, à IJuO.OOO fiaDCScnvi- 
roQ- En réalité, Taugmerj talion de dépense à 
prévoir à cette date pour le budget doit êlre ré- 
duite de la sDûime de 663.000 francs acluelltî- 
ment payée pour aniortissenieut des deux em- 
prunts de 8-000.000 et de 4.000.000 de trafics 
qui doivent être remboursés, 

iJoO.OOOfr. 
063.000 » 



487.000 fr. 



C'est donc 487.000 francs de plus que le 
budget de la Guinée devra être en mesure de 
supporter. 

La situation da la Guinée permet d'afflrmir 
que celte nouvelle charge pourra être supporter 
sans difficulté. 

Une crise moinenlanée sur le .caoutchouc a eu 
pour résultat d'arrêter pendant deux ans raccrois* 
«ement des recettes douanières qui avaieiil 
passé, de 1898 à 1900, de 090.000 francs k 
1.270.000 francs. Cette crise est aujourd'hui 
terminée et, sans aucun doute, les receltes de 
douane vont reprendre leur marche ascendante* 
Ce qui, d'ailleurs, contribue surtout à donnera 



POLITIQUE AFRICAINE 199 

Sa Guinée sa situalion particulièrement prospère^ 
c'est l'impôt de capitation et c'est là surtout 
qu'il faudra rechercher les ressources nécessaires 
au payenient de Tannuité. 

Cet impôt indiffène d'un rendement de 
120.000 francs en 1898, est monté à 2,000,000 
de francs en 1902. 

Or, cette dernière somme représente un impôt 
de capitation très faible qui est loin d'être perçu 
dans toutes les parties de la colonie. Pour de 
noDfibreuses régions, c'est simplemeiJt une rede- 
vance globale versée par les chefs à laquelle on 
substituera sous peu une taxe établie par tête et 
suivant des renseignements précis. 

A noter que l'avoir de la ^caisse de réserve a 
atteint son maximum, soit 2 millions. 



Côte d'Ivoire. 

Sur la totalité de l'emprunt projeté, 10.000.000 
de francs sont destinés à la Côte d'Ivoire pour 
l'établissement d'un port et^l'étude d'un chemin 
de fer. 

L'annuité pour amortissement se montera en 
1907 à 395.000 francs environ. 
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Les ressources de cette colonie oot provenu 
jusqu'à présent presque entièrement des droib 
de douane qui ont passé de 1.200,000 fr^eii 
1898, à 1.730.000 fr,en 1902. Ce chiffre doit 
sensiblement augmenter, Tactivité commerciale 
augmentant annuellement dans de sensibles pro- 
portions, surtout depuis l'arrivée des sociétés de 
mines d'or. 

Les redevances sur les concessions minières 
seront également une source nouvelle de revenu. 

Mais c'est surtout sur l'impôt de capitalioii 
qu'il faut compter pour assurer les recettes né- 
cessaires au payement de l'emprunt- 

La Côte d'Ivoire est très peuplée, dans les 
régions du haut ; malheureusement^ la pacitica- 
tion est à peine terminée et notre influence 
n'était pas jugée jusqu'ici sufûsante pour établir 
l'impôt. La situation est en train de se modifier 
complètement et il est certain que dans un ati 
ou deux Timpôt de capitation à lui seul pour- 
voira et au delà à l'augmentation de dépenses 
résullaut de l'emprunt. 






En résumé, des colonies jeunes, des colonies 
d'exploitation, pour lesquelles Foutillage n'est 
pas seulement une condition de développement 
mais encore d'existence, cherchent à vivre. 
Leur manque de notoriété les expose à des taux 
excessifs : la Guinée n'a-t-ellepas obtenu à grand 
peine 4,10 0/0\à[la Caisse des dépôts, quoique 
sa situation financière fût irréprochable ! 

C'est alors qu'elles sollicitent l'aval de la 
France. Depuis dix ans elles n'ont cessé de dé- 
velopper leur commerce, les crises les plus 
graves, comme celle qui sévit sur la Guinée de 
1900 à 1902, les ont trouvées robustes. Non seu- 
lement leurs budgets sont équilibrés le plus faci- 
lement du monde mais encore les excédents de 
recettes ont permis la constitution de caisses de 
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réserve qui, en quel[]nes années, ont alleint leur 
tnaximnm. 

Et ce n'est pas là l'effet d'une politique trop 
fiscale, puisque, dans la plupart d'enlre elles> les 
impôts sont moindres que dans les colonies voi- 
sines. S'il le fallait, on pourrait doubler les re- 
cettes en édictant de nouvelles taxes. Leur aduii- 
nistration enfin est sajçe et économe. Il u*esl (las 
une puissance coloniale qui en aussi peu de 
temps ait obtenu d'aussi brillants résultats. El 
les étrangers sont les premiers à uous rendre 
justice. 

Un éminent économiste allemand, le profes- 
seur Hans Meyer, dit en parlant d'elles «,.. Lt^ur 
administration se fait avec la plus stricte éconu- 
mie et sans aucuu luse de fonctionnaires ; k^ 
coûteuses expéditions milîtairesy sont inconnues, 
La politique suivie a donné les plus brillants in- 
sultais, elle peut être citée comme un mod» K 
tant aux colonies allemandes qu'anglaises de U 
côte >K Et voici en quels termes un voyageur 
anglais comparait notre Guinée à Sierra Leone : 
i( Certes, il y a lieu d'être confus de Tétat où se 
trouve Sierra Leone après un siècle d'occupali< ?! 
britannique, quand sa jeune concurrente a pib 
en dix ans un si merveilleux essor. En 1900, h 
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Guinée française produisait pour 28.430 livres 
de plus que Sierra Leonei les dépenses d'admi- 
nistration étaient inférieures de 39,772 livres à 
celles de sa voisine anglaise et elle consacrait 
21p394 livres déplus à l'exécutioa de travaux 
publics »- 

Et ces colonies étrangères, inférieures aux 
Dôlres, ont obtenu de leurs métropoles des con- 
cours précieux. Ce n'est pas seulement l'Allé- 
magne qui prend à sa charge le wharf de Lomé 
et le chemin de fer côtier du Togo, c'est l'An- 
gleterre elle-même dont on nous propose sans 
cesse de suivre les principes individualistes qui 
accorde des subventions en argent, s'engage à 
construire les embranchements quand la colonie 
aura terminé la ligne principale, ou bien encore 
à l'assister de son crédit. 

En France, nous n'avons rien fait, si ce n'est 
au Sénégal et au Soudan, et encore est-il permis 
de se demander si l'intervention mal étudiée de 
la métropole, n'a pas été plus une entrave qu'une 
cause de prospérité pour nos colonies. A Koto- 
non, c'est l'initiative privée qui construit un 
wharf et un pont transbordeur, c'est le Dahomey 
lui-même qui se donne un chemin de fer et 
quand, par hasard, l'Etat met ses finances à la dis- 
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position de ses colonies, c'est pour exiger untaui 
de 4,10 alors que T Angleterre n'exigeait de Sierra 
Leone, moins prospère, que 3,50 0/0. II y a là une 
injustice, à ces colonies nous devons une répara- 
tion. Il y a là aussi un danger. Tout ce temps, 
pendant lequel nous avons abandonné à des 
propres forces l'Afrique occidentale française^ a 
été mis à profit par ses rivaux. Toutes les colo- 
nies de la côte, aidées par leurs métropoles, 
possèdent aujourd'hui des chemins de fer en 
pleine exploitation dont la longueur est supé- 
rieure à nos réseaux; les colonies anglaises^ 
pour une superficie de 300,000 kilomètres carrés, 
ont 737 kilomètres de rails exploités; nous en 
avons à peine un millier pour une superficie 
quatre fois plus grande. Nous ne pouvons laisser 
subsister une pareille infériorité. Mal outillés, 
nos établissements ne pourront résister à la con- 
currence ; ils perdront leur avance , et une Fois 
de plus on s'extasiera alors sur la colonisation 
économe, individualiste anglo-saxonne, à la- 
quelle on opposera nos établissements <c peuplés 
de fonctionnaires )>. 

Les faits sont venus confirmer ces heureux 
pronostics et une autorité qui promet d'être fé- 
conde anime aujourd*hui cet immense domaine. 
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Dakar est devenu dénnitivemenl la capitale 
(leVAfrique occidentale française; en même temps 
que son port se pourvoit de quais destinés à rem- 
placer Tancien débarcadère en bois vermoulu , la 
villeperd cet aspect d'entrepôt provisoire qu'elle 
avait alors que toute la vie de la colonie était 
centralisée à Saint-Louis. Le gouverneur géné- 
ral y réside et la fièvre du bâtiment a gagné ses 
capitalistes. 

En Guinée^ patiemment el sans bruit, on a en- 
trepris la construction du second tronçon de la 
ligue Konakry-Koroussa et tout récemment 
M. Roume passait du Soudan dans cette colonie,, 
en erapruntant le chemin que bientôt jalonneront 
les gares. 

Mais c'est à la Côte d'Ivoire que s'est porté 
le plus grand effort. Cette belle et malheureuse co- 
lonie, dont la réputation d^insalubrité, due à 
rincurie administrative, a empôchéjusqu'ici le dé- 
veloppementj demeurait déshérilée, comme elle 
Tétait du temps de Binger, Avec les 10 millions qui 
constituent sa part dans l'emprunt elle commen- 
cera son outillage. La mission Houdaille est 
repartie, entreprenant en même temps les tra- 
vaux nécessaires dans le port d'Abidjean et 
Têtu de de la voie ferrée vers la Baoulé. 

12 
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Il s€ produira pour rAfrique occidentale fnto- 
çAjse ce qui tout récemment s'est produit pour 
rindo-Chioe et ce qui un jour se produira pour 
le Tookio, Le public, le ut à se défaire de ses pré- 
jugés, croira de bonne foi que notre établisse- 
ment dans ce pays se compose de quelques postes 
isolés, où de malheureux fonctioonaires meureut 
épuisés par le climat. Et tout à coup la vérité 
jaillira, le pays appreoùra que le labeur pas- 
sionné de quelques-uns de ses plus émincnts ser- 
viteurs lui a donné une colonie, qui offre à 
ses industriels et à ses commerçants de larges 
dèljouchés et constitue dans un nouveau conti- 
nent un appui sûr d'où rayonnera rinûuencede 
la France. 
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L AVENIR ECONOMIQUE DE L AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE (t) 



Messieurs, tous permettrez au rapporteur 
de l'emprunt de l'Afrique occidentale française 
de saluer Toeuvrequi vous a réunis et qui, dès 
le début, a centralisé tous les concours et toutes 
les bonnes volontés. 

Cela était falal^ la création de T <( Association 
Cotonnière » est, en effet, la traduction nette de 
lamétbode économique qui seule doit nous ou- 
vrir les débouchés attendus^ elle est la résultante 
d'une situation pressante dont Ténergie et la 
hardiesse doiveot seules nous donner la solu- 
tion. 

Messieurs, qu'il s'agisse du coton ou d'autres 

(t) Diaconrs prononcé an banquet offert à M, Roume et 
au Ministre des colonies par T k association cotonnière ». 
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produits exoliqucs, le pmhlt'^me européen se pos 
aussi ioexorable daus sa rigueur. 

Entre le somnieil aujourd'hui léger de %ù^ 
aïeule, l'Asie» et leveil ardent de sa Bile, l'Ame 
rique, la (lauvre vieille Europe s'inquiète 
pense. 

Elle tourne son regard interrogateur ver 
toutes ces menaces, et voici qu'un pays vîerg 
el attirant surgit comuiu un espoir par delà I^ 
Méditerranée. 

Abrs se ruent les suprêmes énergies à la côc 
quéledu salut. 

Oîî s*cmi>are, un s'installe, un peu au hasar 
d'abord, puis métliûdiquement el sérieuse 
tnetît. 

La gloire du soMat fait place au triom|»he 
rexploraleur; au génie de la conquête succôd 
celui de rorganisatîon. 

Le rail entre en scène, il sennble au début qui 
doive tout créer, féconder les immeosilés nue 
el raridité des sables. C'est une Oévre générale j 
laquelle aucune puissance n'échappe. 

Puis Tes prit de méthode reprend sa place 
retrouve sa vertu. Des hommes émiuents cotni 
Etienne donnent, en ce qui nous concerne, 
but tangible à nos aspirations arricaines, d\ 
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jeunes ministresénergiques et inlelligenls comme 
Doumergue se consacrent à des conceptions rai- 
sonnables, des gouverneurs éclairés, avisés et 
méthodiques comme M- Roume, établissent des 
plans précis el réalisables, entin des hommes ré- 
fléchis comme vous, messieurs, sanctionnent de 
leur coopération précieuse un effort qu'ils jugent 
bien combiné et vraiment viril. 

Messieurs, l'Afrique occidentale entre aujour- 
d'hui dans la deroière phase de son évolution ra- 
tionnelle. 

Trois nomsdomineront et jalonneront son his- 
toire. 

Pour la période de conquête, Faidherbe, qui 
assure notre domination, trace le premier ce 
programme fascinateur : <t Gagner le Niger n 
et qui, après avoir balayé le monde de faui pro- 
phètes et de prétendants usurpateurs qui nous 
disputaient le passage, ouvre nettement la glo- 
rieuse marche dont les étapes furent Bafoulabé, ^ 
Kita, Bammakou, Segou-Sikoro et Tombouc- 
tou. 

Pour la période de grande exploration c'est 
Binger qui, avant tous, par un admirable effort 
de ténacité et de courage, prouve Tunilé de notre 
possession, en détruisant la légende de ces fa- j|j 
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lera peul-éire un anioar-pn)|jre parfois susïëj 
(iUe, 4]ue nous n'avons pas lo Qiunopole 
l'inex|iériience ou de l'insucciVs. 

Nij5 voisitjs les AltemaDils en savent quelqd 
<^bose. L'Empire donl le momie eolonial alten^ 
suivait avec intérêt TelTort qu'il admirait 
avaoeei surtout en ce qui concerne les voii 
fern^es^ a commis les pires erreurs, comme itj 
connu ie?i \Am dangereuses utopies. Le Togo 
le Sud-Oye.«t ont donné les mécomptes les pl^ 
inattetïdus et le Grand*Central n'est tonjoU 
qu'un r^ve* 

Je n*en dirai pas autant eu ce qui eoricer^ 
r Angleterre. 

L() Frelown-Bop le Lagos-Ibadao sont peu 
être les modèles des chemins de fer dits d'expl^ 
talion, celui de rOugattda constitue sans 
doute le plus admirable elTorl d'argeut et de 
nacité qu'au point de vue stratégique nous Cû 
naissions eu Afrique, Quant au fameux cap 
Gaircj s'il est presque devtinu une réalité, c*^ 
que l'Angleterre n'a pas échappé à la grande 
du « bïuiï n et que son enlélemeot à réussir a 
beaucoup plus pour but d'établir un record qu'| 
inslîunicril utile et pratique, 

Pardonnez-moij Messieurs, de m'èlre lai^ 
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entraîner à ces détails peut-être inutiles et per- 
mettez-moi de me résumer. 

Il y a quelques jours. M, Chamberlain disait 
en parlant des colonies anglaises : « 11 n'y a rien 
dont TAngleterre ail besoin qu'elles ne puissent 
lui fournir^ rien que l'Angleterre vende qu'elles 
ne puissent lui acheter. » 

Que voilà bien, condensé admirablement en 
une forme quelque peu orgueilleuse, l'idéal de 
la colonisation pratique. Nous ne pouvons, hélas, 
prétendre réaliser cette formule complète, mais 
si nous n'entrevoyons pas le jour où nos colonies 
feront appel à tous nos produits, du moins, pour- 
rons-nous peut-être trouver chez elles bien des 
matières premières, bien des objets de consom- 
mation que nous sommes obligés de demander 
aujourd'hui à nos rivaux. 

C'est cette claire compréhension des nécessi- 
tés futures qui vous a groupés pour ce qui re- 
garde la production cotonnière. 

Votre bel exemple d'initiative doit être cou- 
ronné de succès parce qu'il est la vérité commer- 
ciale et coloniale. 

D'ailleurs, quelle est la difficulté que vous ne 
puissiez surmonter? 

Et laissez-moi, Messieurs, quittant le domaine 
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des choses sérieuseS| terminer ce trop loDg dis- 
cours par une boutade, si bien de circanstaoce 
que vous la pardonnerez, j'en suis persuadé. 

Il y a dans notre langue imagée et souple une 
vieille formule que j'hésiterais à citer ailleurs 
qu'en un banquet, où Tespril français et la bonne 
humeur gauloise semblent sourire au pétillemepl 
du Tin blond de ma chère Champagne; elle 
veut dire : « II y a de la difficulté! » mais elle 
dit : « 11 y a du coton ! ** Vous êtes précisément. 
Messieurs, les seuls qu'une semblable affirma- 
tion soit de nature à eircouragerà la besogne* 

Je bois au succt^s de cette boa h 6 besogne dont 
vous êtes les artisans. 

Elle est coloniale, elle est française^ elle sera 
profitable à nos colonies, à la France, à la Répn- 
llique- {Applaudissements). 



LE HAVITAJLLEMENT DU TCHAD ET LA MESSIOTÎ 
X-ENFANT 



[1 y a dans tous les continents comme âes 
centres d'attirance où un maximum d'iocontrii 
stimule J'activité des guerriers et des savants 
comme il provoque la sympathie curieuse deë 
fùules. 

C'est parce que le Tchad était un de ces centres 
et Test encore que Crampel paya de son sang sa 
.uif d« le connaître, que Maislre et Mizon l'ap- 
procbèrefit, que Monteil yparviiQt par ua prodige 
le courage^ qi*a Gentil y iift?igua, fa-iomjdiant de 
ous les obfltaoles et que, par uo effort admirable 
luquel rhistoire oe rendra jamais assez hom- 
nage, les misions Foureau-Lamy, Joalland et 
ientil, parties de 3 points cardioaui^se rencon* 
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trèrent, exactes au rendez-vous fiïé plusieurs 
aoDées à l'avance. 

Mais parvenus au Tchad, il a fallu s'y maiotti- 
nir ; le pays dévasté par trente ans de guerre ne 
produit rien j il est exposé au Nord aux iutrigues 
des Senoussias ; à l'Est le menacent les pillards 
du Kanem et les fanatiques du Ouadaï; à l'ouest 
une imprudence des Allemands peut embraser 
les royaumes haoussas et cette position d'avant- 
garde n'est reliée à notre Congo que par m 
fragile ligne de portage. 

Ainsi donc dans ce territoire exclusivement 
militaire, l'influence européenne n'a encore ap- 
porté que la sécurité ; toujours sur le qui-vivc 
elle n'a pu rien mettre eu valeur et, au surplus, 
le problème môme du ravitaillement pratique est 
à peine résolu. 



, On a espéré, sans grande convicttoD, atteindre 

,f le Tchad par le Soudan et le Niger. Casemajou 

fut massacré en étudiant la possibilité de relier 
par celle voie le Congo à l'Afrique occidentale 
française. L'expérience des missions Joalland et 
Foureau-Lamy a surabondamment prouvé que 
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malencontreuse Ugiw Say-Barrua, que nous 

)us sonmies laissée* imposer, sera plus utile* 

kïit parcourue jmr des [mlrouilles que par des 

iriivaues. Dans le [^ays entre le Nio^er et le 

rdmil il suffira de pratiquer une politique de po* 

sahirrienne. II f'anl renoncera créer en ces 

Bgioiiiî des territoires militaires dont les coû- 

[ttses garnisons grevant lourdement dos bud- 

B($ (lour assurer la parfaite sécuiité de la 

ligérie anglaise. C'est donc par te Congo quo 

fuit aujourd'hui le ravitaillement du Tchad, 
marchandises transpiulées par navire jus- 
fà Alatadi emprunteulle cliemiu de fer lieige 

|trà Leupold ville. Des chaloupes à vapeur as- 

Irent ensuite le service jusqu'à Ban gui d'où, par 

roguesetpar porteurs, les approvisionoemeots 

lachisseul la ligne de (tartage des eaux eutre 

1 bassins de l'Oubaugui et du Chari. 

|0u devine à quelles lenlenrs et avaries sont 

iposi^es les caisses qui subissent de si nombreux 

lOîibordemeuts et sont manipulées par tant de 

lins ineK|)ertes. Les rapports otlîciels el les 

ïits des explorateurs soîit d'accord sur ce sujet* 

[En ce qui concerne les prix, la tonne de mar- 

laodise euibarquée à Bordeaux pour Fort- 

^m y revient après uo voyage de trois mois — 

13 



iî toute f oh elle arrive ^^ à la «Aoinu. -î-i fî»irsi 
au tmoitmmt (l}< Le trajet par 
Alnladi à L^opoldville Vi^ntù dans ce tolnl |i(] 
100 Trancs. Voilà poûr un Irajel de 300 kil^ 
miHrfS un prix coquel, surloul si Ton coosidiS 
que de Bordeaux à Matadt, soit Irois seu 
de nirr, lo frel n'esl que d« 12 \\\ 50. El 
tant nos amis les Belges nous conseuletil un I 
rîf de Taveur ! Enfin il m faut pas oublier qu*aij 
le sysli\me actuel tout )tî pays comprii tfk\ 
t^Onbiingui et h Chari t^t sacrifié pour p 
nietlre lu ravilaillemenl du Tchad, \m pcqi)l| 
lions [»as5anl le plus clair Je leur tenipîî 
sentiers à iraiispcirter des charges. 



Ainsi donc le ravitailleuieDt est itupo^siitile 
la Toîe exclusivement f ran^nisi» dt* TOuest i\\ 
lent et coiHeux par lu voie franco-beigt* du i 

IlsVst trouvé alors un passionné des chc 
d'Afrique pour chercher une troisièuie foie i 
serait comme la btsscciricc de l'aneJe formé 



Le prix est (^sEenhLlkincDt vars 
i cJu inlùinîum de fîOO h» à wn aii 
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tes deux pretniiVo»- Cet homme, ce passiooué 
e^l le cîipjtîiine Lenfanl, et cette voie cellti des 
fleuves Ni|rer et Btinoué* 

Au leûdemain des nérnstes coriveiitions dt3 
1800 el de 1898 qui nous exclurent iltîQnitivt- 
ttitiuldu Ims Niger, il y eut comme urje désalfec- 
linr* i!«*rn'^rale poiir celle (Rirtio du fleuve. Ort 
jii d'abord sur ranlorité de Toutée que le 
5 Niger formait un bief distinct irrémédiable- 
\u\mi sépare du reste du t1u*uve |i«ir les rapides 
la Boussa, Le beau voyante de Hourst ne sufût 
n" ^ rlcHruire ce pn'^jngé, car on Loulinue à coni- 
Mit'f avec le troisièfue territoire militaire, 
. , lie Zinder, soit par le Soudan soit parle 
Bahinney. GV\st alors que Leiifaut offrit de m- 
maoter le Nifçer avec un convoîj de franchir les 
'■'S dô Boussa et de ravitailler Zindiir et Say, 
->sit; on douta encore. Il renouvela l'expé- 
' ui |K>ur qu'elle lût concluante un troisième 
_e fut entrepris par le capitaine Fourneau. 
Encouragé par ces succès, Lenfanl sa p ro- 
de ravitailler le Tchad par la voie tluviide, 
'lia simple inspection de la carte montre coni* 
in la voie Nigcr-Benoiié est plus courte i{uu 
le du Congo et réconomie apparaît surtout 
préciûblc quand on considère que les cha- 
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loupes à vapeur peu refit remouler jusqu'à i 
sur la Haul^ Beooui^, Peul-oti, de Garu^ 
ririère Logono, affluenl du Tchad, ulilisi 
clialands et des pinigues» fauUiJ uu conli 
revenir aux [trieurs? Noos le sauroMS liieijj 
la belle iJ»\|ièche si triomphanle dnns sa 
sion, «tx|iéiliée ces jnurs derniers par Le^ 
semble d'ares el déjfi assez ariinuative 
égard (I). 



Les avantages de la nouvelle voie soot 
el îridirecls. 

Tout d'abord économie de tempSi on] 
inôuiè anirmer nue eette économie sera au 
de ttioilié, lînsuile économie d'argent ; ji 
Garua la lonne de marchandises revient à 21 
de InuiaporL Si même de Garua au L< 
ou au Chari le fret était encore de 200 fr 
l'économie réalisée serait au moins d'uo 

Les avantagos Indirects seraienl plus M 

fi) Nom sïivona aujotirii'hid qull y a «u tTaoshor 
nécQBSïttire flntrô IcB tieux HvièrÊs» raaia njalpr- t 
ooiîvelle u'm reste pm raoïne an progrès ©t ., 
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tiGoro. Tout le haut Oùbatjgm délivré du por- 
lage reiidrail adonnislrateiirs el admioistrés au 
souci supérieur do la ïiiise m valeur et le lerri- 
loire oîilitairc du Tchad ue pèserait plus comme 
^ poids morl sur notre Congo, 

lufio^ chose plus importaule encore, la réap- 
rilioD du pavillou français sur le bas Niger et 
Benoué serait une des plus heureuses consé- 
ence du nouvel état de choses, 
^es cou veu lions inlernalionalcs ont en effet 
Ibli pour toute T Afrique occidentale la poli- 
je de la porte ouverte, Anglais et Allemands 
Il un commerce actif dans notre Côte d'Ivoire 
iaos notre Dahomey* II nous sérail d'autant 
is facile de prendre une place pré poo durante 
la Haule-Benoué que nos rivaux se sont pas 
liilcment installés en pays haoussa. Ces régioos 
Il riches^ les chaloupes qui remoïïleraienl le 
i?e chargées d'approvisionnement pour le 
had, pourraient le redescendre avec les produits 
pays et Kotmiou bthiéQcieraiL de ce transit- 
L'audace d'un des mitres nous permet de réa- 
liser une grande œuvre; mais encore faut-il 
)ulofr. Ce n'est pas sans amertume que Tou 
îOnslate que la mission Lenfant a été organisée 
iar la société de géographie de Paris et le comité 



de rArni]Uo rrançaise d <)ue le u 

\m ne lui a alluuè qu'une ln>|) 
>tji)vciitioii et on m «knuiiiile awc* tu 
qiHîllc rtsislance vont ojï|iostT !f*^ ^^a^ 
l)uri*au^ quaoil ît leur faudra ah«i 
de ravilûilIi?meDLdu Congo pûur laquelle exh 
des marrhès, des Urifs et Hurlout..* deiî il 
mes î 

Quoi qu'il eu soit, la voie >ri^r^ Hr-rrr^j 
|itiLH courte, la plus écoui/L.i ^ _. lu ul 
qu'elle [wu^e en pays élratiger mais ti'eu 
pas de nii^me pour le cht-oiia de fer Mal 
Leapoldtillei et quand fiiiaaa\oosaoéaoli Ri 
ne l*aîi>ns-iious pas pounnim jusqu'eû (erriM 
aJlemaod? 

Par quel étrange scriipuiedevrionK-tioiisj 
«euLs nous dcsinléresser d'ui) pays que h 
reniions interoatioaales oui ouverlau cwi 
delouics les natians? 

Au surplus, la hrillatilc t 
nu îiU|qH»Tl6 aucune Jiscus.^uiiu iSm*-* ut 
prouver la ficrU^ que niHw a dunniH* i?<ïu 
eu fabanl qii^il ne reste pas an beau l ^i 
tous ceux qui ont consacré la gloire Je la Fr 
eu terre d'Afrique. 
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Allemagne. 



Quand l'AUemague eut mécoiiou l'avis do 
smarck qui lui conseillait, non sans quelque 
ileolion, € d'avoir àm colons et non des co- 
rmes el de laisser à la France des colonies 
n colons », qu'elle se fut laissé gagner à son 
»nr par la Oévre des conquêtes» qu'elle ent ûé- 
;)cié quelques comptoirs sur la côle de Guinée, 
'leuu de la générosité anglaise en son Est Afri- 
cain el de ta uierci de TEurope ce laoabea'i de 
rancieu enapire colonial portugais qu'est le Sud- 
Ouesl, il semblait à l'en croire qu*eile allait ra- 
leuiîir h-\\\\m les méthodes de colonisaliou et 



renouveler au C45nlinenl noir c*îs prodiges^ 
imtipiile activité qui, dauJi la vieille Eur0|>e] 
ravAiiiiil fait devancer ta lenteur des Mèctei 
el eu peu d'aiinties lui avaient aîîsurti \im 
place pn^i»onit6raulc dans le concert des pu^ 
sancf^ 

Il ii'csl jmstic pays où les groupements soieni 
plus faciles cl les iaipritnès phis abondants; r| 
Q*en est pas où ta propagande cittouiiile fui plu 
active et plus pû|julaire et le monde colonial 
allenlir adininiil [Hir avance le nouvel elTurl i\ 
oe peuple, que trente ans de vie dont Ireob 
de vieloircii avaient prisé de confiance et qi 
pninjcHflit do diriger sur ses nouveaux drunainc 
les exceilenlîî de sa ntre prolifique et le 
ptein dosa puissanle tiHlusIrie. 

Il serait injusle de porter un jugement d^ 
nilif sur la calonisation allemande aprt"^ tiç 
expérience de quinze années, mais déjà TEmpir 
a pu se rcuilre couiple qu'il a heaucoup k ad 
prendre encore^ el si loule sa polilique colooia^ 
se ressent de cette lourde réglementation, 
celte pédante « polilique d'assesseurs n, comi 
la qualifienl ses adversaires, c'est priticipalemetj 
routillage par le rail, pour lequel le pays seiïj 
blail si admirablement doué, qui a donné lie 
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aux pires mécomptes et dont le bilan est surtout 
CD coûteux déboires et chimériques projelîî. 



Le Togo. 

C'est la plus prospère des colonies allemandes 
d'Afrique, la seule qui soit parvenue à équilibrer 
son budget sans subvention (l). Au Dahoinejr 
voisin ijous avons obtenu en aussi peu de temps 
de plus brillants résultats. Le commerce, sans 
prendre un grand vol, se développe normale- 
ment : 7 millions de fratics en 1899, contre ir> 



(t) Budget des colûnîes allemandes 
(lee cbifîres sont en m^rka ; un mark ^ 



Togo ; 



de TËtal : 



Recettes p 
Dépenees 
Recettei . 
DépflQsea. 
BubventÈoti 
Recettes , 
Dépenses. 
SnbveDtion i 
Est Africain : Recettes , 
Dépenses. 
Subvention de i^Ëltat. 



Cameroun 



Sud'Oueet 




aiVicaines en 1903 
i fr. 25. 

, L095.500 m. 

. 1.095.500 » 

. 3.665.500 .♦ 

. 1.582.000 II 

. 2.171,380 II 

. 8. A3 i, 400 IV 

. 6.260.020 .* 

. 3 096,tO0 i> 

, 8.711.500 • 

, 5.614.800 >; 

13* 
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ntilbiiiseo 1901^ niais lu To^^o u*a |ms déport 
ni tiièmé une iagiitie coninie Koiouou. 

On a C4instruil alors u U>rjie un wharf ti ai 
00 n*a pu do Ut h c^le ifun purU au moins li4| 
a*l-on donne un débarcadtTe; les frais de uims-^ 
iruclion de ce wharf sanl supportée par i%U 
(coûl 1 milliou de francs environ). Ce di'harca^^ 
di^re de l-onie exl veUé |iir unis voie ferriie àé 
42 Iriliimèlres de long ei de O^ila de larg 
Oran^rorniable en voie de 1 nièlre) aux atil 
cùoiploirs de la cùte el noiaiumeiU à PeUl*Ft>po^ 
L'Ëlal allemand a acc4>rdé pour la coostrucliû 
de celle voie une sulivcnlioii depriVs d'un uiiltial 
derrancs; mais la ligne est construite et âem 
esploilt^e («ar deux compagnies privées : la « Vc 
reiniglen ftlaî^eliineu l'almk » d'Auf^sbaurg 
la « Muschinen Bau tïeselisi:h;irt » de iNiirer 
berg. 

La colonie toutefois est gravement menacée 
dans son développenicnt économique si el^ 
irassnre pas rapidemefiL ses conjuiutticalioi] 
avec rinlérieurtlu pays* A défiiutj son trafic ser 
detournéj tant par la Côle d'Or anglaise^ dont 
ta Volta peul élre [tarcourue par les pirogtie 
el les petites chaloupes, que par notre chei 
de fer du Dahomey. Les Allemands l*onl biJ 
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compris, mais en véritables apprentis colonisa- 
teurs qu'ils sont, ils ont commis les niêmes 
erreurs que nous avons commises en Algérie et 
failli commettre à Madagascar; ils ont construit 
une magniBque route de Lomé à Misahôhe, sur 
laquelle leurs rapports officiels ne tarissent pas 
d'éloges et dont, paraît-il, Tentretien est si par- 
fait qu'au dire de leurs voyageurs on pourrait 
aisément y circuler en automobile. 

Hélas! peut-être reste-t-il encore quelques 
camions sauvés du naufrage au Soudan français! 
Et ce qui est un comble, c'est qu'il est de noto- 
riété que jamais la moindre voiture ne pourra 
suivre cette route ; les bêtes de trait (chevaux 
ou bœufs) succombant dès qu'ils parviennent à 
la côte, à la maladie sourra ! 

C'est alors que Ton a pensé à utiliser la route 
comme plate-forme pour un chemin de fer; la 
voie aurait 120 kilomètres environ de long ; les 
terminus étant Lomé sur la côte, Misahôhe, 
Agoniie-Palime ou Tove Djigbe dans l'intérieur; 
la largeur serait de 75 centimètres, transfor- 
mable en un mètre, et les difficultés de la cons- 
truction seraient nulles. Déjà Ton a trouvé des 
concessionnaires ; les deux compagnies qui ont 
construit le wharf de Lomé et la voie de Lomé 
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{i PéliUPopo conslilueraienl a?t»c quelques cS 
pagnies de colonibation uci syndicale 

Mais ce syndical a de grosses exigences; 
seuliîQieul il réclame le Diooopole d'exploital 
du chemin de Ter projeté, ee qui est as^ezlagi 
put!M]iril le construira, mais encore ceui de 
ligne Lome-Pelil-Popo et du wharf de Loî 
cousiruits par rElat| et erifln uoe subvenli 
Le Ri icbâtag liésite ; déjà il cooseot de Ion 
sacnOces pour coiubler les déficits des budg 
locaux; il estime avec quelque raison cju^îl 
prudent d'attendre que les colunias aient proi 
leur vitalité autrement que par des budgets 
déficit. 



I^ Cameroun. 



Le Cameroun a aussi deux voies ferrées 
cotïstruction. Cette colonie^ dont Tavenir éco( 
inique est incontestablemeot très brillant, 
dont tout l'outillage est a créer et surtout dc 
rhinterlandj qui conrprend les fertiles platea 
de rAdaniaoua, est gravement cooi promis 
la navigabilité de la Benoué, faisait déjà 
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1900 pour 23 miltioos de francs de commerce. 
Une première ligne de 60 kilomètres est su 
conslructioD de Victoria à Meanja, Cette ligne, 
qui a 0™,60, est coaslruite sans aucune subven- 
tion. Elle a été entreprise par un groupe de 
planteurs désireux de relier leurs domaines tant 
à la capitale Buea, qu'à la côte au port de Vic- 
toria. La construction, commencée en 1901, 
devra être terminée au cours de Tannée 1904. 
II n*est pas douteux que cette ligne, qui sera 
alimentée par les marchandises exportées du 
pays et qui aura le monopole du transport des 
approvisionnements administratifs considérables 
dans cette colonie dont Texpansion commence 
seulement, ne donne de Fructueuses recettes. 

Un projet beaucoup plus grandiose et certes 
beaucoup plus hasardeux, est celui dont le a Syn- 
dical des chemins de fer du Cameroun » vient 
d'obtenir la concession. Cette société, au capital 
de 30 millions de francs, se propose la construc- 
tion d'une ligne de 400 kilomètres vers le Nord; 
/a voie serait de 0°*,75 et le premier tronçon, 
Victoria-Moundame (200 km.)^ qui doublerait 
le fleuve Moundame, fort irrégulièrement na- 
vigable, devrait être livré en 1908. Les études 
viennent seulement de commencer. L'entreprise 



^30 



(LFRICAIFF 



se femit f>rcsque s&ns aucune subvcitlioii; 
u^iccordemit qu'une couocjisioii de uO.OUD j 
tareji, Cerlt-s, si tti ti^ululive réusiîiil, co sei 
des plus beaux iriomphen d'iniUative des 
taui ail coîauds, mais réussira-l-elle? Qui 
songe que C€ chemin de fer devra parcourir ( 
g\om k peine explorées et pas encore occiqié^ 
que nous-mêmes avons dû faire ces dero 
auîiée^ la police dans le llaut-Cameruun 
débarrassa ni des bandes de Kdbba^ il estj 
de î^e tuoulrer réservé. 



Lu Sud-Ouest, 



La ligne de Sw/ikopuiund a Windboek 
kiloruélres)| est actuellt'metit la plus imiioi 
des voies ferrées allemandes eu Afrique* 
ligue de 0"^,6U fut entreprise pour des 
stratégiques* En 1897, la tribu des Herreros 
iiaçail, paratlHJi les établissemenls de la 
Avec une belle assurance, le sous-secr 
d'Elat, von Richtliofou, proposa au Reic 
d'aller la cbâtier et, pour ce faire^ de 
quelques millions, six au plus, pour fai 
4)uelques mois le chemin del^rqui porlen 
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troupes allematides jusque chez les rebelles. La 
ligne fut confiée au gétiie oiililaire, mais au lieu 
de quelques mois il fallut 5 ans pour la cous- 
Iruire, et, tléceptioa plus douloureuse, les 
6 millions en sont devenus 24, Nous n'avons pas 
seuls un Kayes-Bammakou ! C'est qu'en effet 
les difficultés techniques étaient considérables. 
Windhoek est à 1,638 mètres d'altitude ; en cer- 
taines parties de la Hgne^ les pontes sont si 
raides qu'on se demande s'il n'eût pas mieux 
valu tenter un funiculaire, et entre les gares de 
Richthofen et de Khan on a dû organiser de vé- 
ritables relais de locomotives, car les convois 
doivent être dédoublés. Il faut joindre à cela la 
sécheresse du climat, désertique sur la côte et 
tempéré seulement à l'intérieur, et les difficultés 
de débarquement dans le port de Swakopsmund 
qu'il a fallu d'abord outiller pour la réception 
des matériaux. Peut-être le tracé a-t-il été fait 
avec trop de hâte. Une voie de 0",60 n'exigera- 
l-elle pas bientôt de coûteuses réfections? On 
peut le craindre, et l'expérience que nous en 
avons faite au Soudan n'a pas été encoura- 
geante ; surtout n'est-il pas imprudent de faire 
traverser des lits de rivière par la voie. C'est 
beaucoup trop compter sur la sécheresse et ou- 
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hlier que, méiutt dms reitrëine Sud algérien» 
il ; a des crues subites et des iriiiriilations. 

L'heure est eocure lotnlaiae où ce chemiû de 
fer couvrim ses rrats* 11 est vrai qu^it abootil k 
une région où la colon isalion de peuple niefit est 
1res possible, maislesexcédenlsdela populatioo 
Allemande n'ont pas encore a[)prisce chemin. Lo 
gouverne meut de T Empire avait beaucoyp 
compté sur les Hoerîîirréiluclibles.Forl probable- 
ment ceiix-ei n'iront pas plus a Wiudlïoek qu'a 
Madagascar ou dans rAoïériqiie du Sud^ mais 
resteront dans la colonie. Le mince trafic do Sni* 
Ouest (rooîns de dix millions) se fait sur la côte. 
Celte expérience de la voie de pénél ration n'a 
paii vie heureuse ; la ligne de SwakofKsmund 
Windboek se perd dans le vidcp et si en c^s der- 
niers mois on se montre en Allemagne moins in- 
quiet sur son sort, c'est qu'on nourrit Tespoir 
que bienti^l on viendra au secours du sentier de 
fer perdu dans ces vastes ioimensîtés. 

C'est une Compagnie anglaise, la South Wcsl 
Africa and G*, qui accomplirait l'œuvre de sau* 
vêlage. Cette Cooipagnie vient d'acquérir les 
droits de la Compagnie allemande des mines 
d*Otavïj dont les claims^ inexploités encore, sont 
situés à quelques centaines de kdomètres au nord 



Ido Winilbock. La S, W, A,, qui a iUjh de gr05* 

[înlërèlâ daos rAngola poriugais, relierait OUivi 

[au port [K>rhJgais tle Port Alexandre et pousse- 

[railau Sud le rail jusqu'à Pretoria. Cetle voie 

\àe 1"',06, commiî tout le réseau du Cap, aurait 

(quelqu*!s 2.000 kilomètres de long; bien entendu, 

[elle passerait il Windboek et les Allemands os- 

pôrcnl que les voyageurs passeront par Swakops* 

lund au lieu de prendre le chemin defer àPorl- 

Lkxîiudre. Escompter les projets de voyageurs 

projetés, sur une ligue projetée, voilà bien des 

îhiuiiires. Le port Alexandre-Pretoria nVst pas 

&ocor6 fail. Les Anglais Idufïeiit aimablement j 

juand dernèrc lenr bluff il y a une émission 

Pnclïons, il l'aut être plus circonspect. Les AJIe- 

iiands Ht! t perdu queltpies millions dans une voie 

loul l'utilité est plus que contestable. L'erreur est 

luniaine, la prolonger en s'associant à un projet 

lanlaisislo serait une naïveté. 



I. Est Africam. 



A peine TEst africain fut-il colonie a!leman(ie 
16 les cercles coloniaux, séduits par l'éternel 
lîrage do la pénétration, émirent des vœux pour 



*n 



((«M t un 

lit 



J>i ^1 1 fr :^r 



I « t" • i ii liiC U MV 1 UiM 



J »' 



Li id Qu Tchad, Dès 18!) | 

Il De comimjifuUî oUuoatl laci .u d'une 11^ 

lit) TiirigA A Korngwd, ce devait ôlre l'iDiorce 
cheutii] dtî ftîr duTiànganyiliu; maiftilims ralleu] 
' ' sses du cuninf de i'AfnqQe, lu li| 

avail uti uapiial de 2.5U0.OU0 francs»» l'£Ut t| 
venait L^n aide pardi^s coucessions de terres ;< 
«: ^ Ui! assurait à ia ooii 

dû Ctimiiromi u'a ubltiim <| i i jci 
pour 400 kilomèirea ou conneadra i|Qe les I 
sotil ebaitgi.^&« Le$ travaux comtneucés up 
fureiti poursuivis sur 40 kiluritélrei» seultj 
avec uue largciir d'un mètre til co Ironron 
Moulu sa fut ïichevê eu ISa.'i ; tout la eaftilal 
la compagnie availélé absorbé par les travail 
L'ex|iloitalioii ue fut pas heureuse. Les iii| 
Eiieursi qui u^avaieot Bucuue pralique des cotl 
truclions en pays tropical^ ne surenl pas prci 
ger eflicacemeifl la voie contre les chuliîs d'ei 
Eu IBIM), U ligtm était en .si piteux étal (|i 
lallut iulenofnpre la circulation. Par caulre, 
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âvail gaspillé de graudei^ soaimtis pour faire dos 
gnrm luxueuses en pierre» alors que tous les 
I bàlimenU du pays sont en bnis ou eu lorcbis el, 
I surtouU le cahier dtîs charmais élart un motîijfH'^ît' 
dert^slenicnlatiûM ùitisquioc tthloguiatiquo. Ivi i 
appa k la prévoyance de ses rédacteurs, ou y 
Irôgleriienta les passages à niveau^ on ne luanquii 
pasd'inlerdire la descente du train en marche et 
I nombreux étaient les renvois à la loi prussienne sur 
lin circulHUon en chemin de 1er. On st* demande 
Isil faut rire ou s'indigner de tanl de précail- 
CionB. LaGompatînieOt debiennianvaistsaHaires, 
Dès 1897 rElal allemand vuit àson secours |mr 
lune subvention mensuelle de 7.500 fraries. En 
1899 enfin, la lii^ne fut raclielée par lï^laii [Miur 
lin somme de IJOO.OOO (raucs, ce qui était exa- 
géré, car on dépensa 40U.0iM} francs en répara- 
I rions urgentes. En môme temps on prolongeait la 
voie Jitsqu'à Koro|^we (de Mouhesa k Korogwô 
1 45 kilomètres). En résumé cette ligne de 86 ki- 
[laméires nue Ton amis dix ans à construire, ii 
coûté prtîs de KM). 000 franco le kiitmiètre* Smt 
I le vu de ces peu brillants résultais, le Reichslag 
1 a refusé le crédit de 4 millirms de francs que bii 
denmtidait le Gouvernement pour prolonger la 
ligne jusqu'à Mumbo {44 kiK), 



Lt* pini fie succès du cbemio de Ttr de ITfiaiii^ 
iiara n rctfrcjiili ks et i' 

Crniral qui» rie Da^^K^*.^u. un, ttL> tu nr liiij 
sur Alrcij^Mro (230kiKj et y birun]yer; une! 
iUaEit iiij Dord^ l*aulreau sud du lac Taogaujik 
Cq (»rojd qui miscile on Altertiigito d'aussi m 
discmsious que chez nous le Iransstbarienia él^ 
CÀDduninr une |iremiôre f^m par le Ueicli 
c|ui a rifusi!» on crédit df 2-500,0(Hl ïraeics | 
les èludi*s prc|niratoire^* Oi'puiSi les coWariui 
sont reveuus à la cbargo et la Commission df| 
budgi^l a émiH un vole favoralile au projet. L*£li 
garanttmit 3 0/0 à la Conipaguie. 

En résiïmii, rAIIeniagoe n'apaséit! biaur 
t\m^ H**s t'nlrfpri.sçs do voien ferrtk^. L(!^ i 
seules qui soient exploitées, cdlesde TUsaml 
elJy Sud-Ouest, ont èt*i désaslreus*e$ au poil] 
de vue finîmeier et sont eiieore bien loin de i 
niiinérer les capifaux qui y ont été eufîrtprt^. 

Des foies w construction, il est probable ^ni 
les pi4iltîs lignes, Lonie'Petd-Fi*pa el Victoria| 
Meanja, dûnr^e^ant de meilleurs résullals ; hl pri 
de la c6le elles sont assurées de Irouver du Irai 
fic^ mais il est dilBcile de les considérer comm| 
de puissanls oiilîls de mise en valeur. 

Des voies projettes enfiu» la ligne de Lumd 
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Misaliôlie semble assurée d'un succès certaio ; 

quanl aux projets du Gamei cun, du Siid-Oimst el 
I de l'Est, il faut bien reconnatlre que leurs seuls 
' gages de réussile sont les espérances optimisleâ 
|de leurs partisans. 

S'il se dégage deTexamen du réseau allemaod 
lui] eoseiguement^ ces! le danger de i^iaiujixlion 
[de k métropole dans des enlreprises qu'elle est 

trop éloignée jiour préparer el pour coiilnMer; 

[les expériences de rUsarubarael de Windboeck 

sont aussi décisives *pje celles de Saitit-Louî^- 

[Dakar ou du Soudan, Quelle diiïérence entre le 

Ipelil chemin de 1er dfj Cameroun et celui de 

riJî>tambara. Mais cet enseignement nous Tavons 

trop souvent donné nous-méme pour qu'il nous 

>it encore nécessaire de le recevoir de Télran- 

er. 



Il 



élHi/lGlerre 



C'esl la rigiilili^ il' tin syslt- i!it 
it»t»eoiilr60 iQiît iUti5 riMf.^» ï-^ 
derArrii|ueriaDçaîse<|b. , 

On ; a %\ bien prêché la Ibéorb du rail créa 
t)e dt^boocbés nouveauic, iju'it esl devenu iiïpti 
de h po)iliciut!coloi(iale é4:tHiamii}ue dci 
gnitïdes puisîjances. Si grande fui S4i 5.»idu( 
qu'avec quelque raison on fiourrait dira queri 
feclion ourinltirôt quo la niiHro|iot43 porte h\ 
Ddoiiies se mesure au tiotnbnî île kilnmiUres \ 
^oies ferrtMs. Ainsi la Côte dlvoire, riche,j 
imfiopiilain?, doit encore se coulcnterd'un 
jel, que drjà la Guinée, vulf^a risée par I adifl^ 
rable Ballay, et le Datiomey, adupt»^ par la pAj 
depuis que se.»* eiiTafils y uîit versé leur satij 
peuvent se prévaloir de réseaux de plu&ie 
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[caïDiaioes de kilonièlrits. Ainsi le Tc^go, sans 

IQCiin iJoule ta cviloriie allemando dont l'ex- 

[ploilalion serait la plu^ aisée et la p]iis rému- 

[oéralrice, n'a jamais suscilé ct^tte flangereiiso 

fsympathie qui menace les finances de rKmpin) 

dlemand d'un Grand Cuntral. Chez les Aîij^çIhïs 

Dette apothéose du rail est inconnue. En vain par- 

Dourl-oii les rapports oFlîcieb, les o livra «ces colo- 

Eiiaux de quelque imporlance ou les délibérations 

sociétés savanles, jamais on y trouvera celle 

Je OévreusB, cette foliede construire et de proje* 

Br d'où soûl uées les pires utopies su rie conliueiiL 

Leurs colonies do la cÔLe de Guinée ont continué 

%e développer normalement et c'est normale- 

lenî comme des organes nouveaux, appelés par 

te développement naturel, que les voies ferrées 

51)1 venues les ouliller. 

Cen lignes se soûl construites satis bruit, elleî^ 
lese proposent aucun ào ces buts qu'une vulga- 
risation trop simttliste a assignés sans raison k 
^'activité des peufdes colonisateurs j personne 
a^ien parle et tious-uiênies — il fuul avoir le cou- 
rage de le dire — nous, qui sommes les plus 
|ntérè5;sés au développement de l'Afrique occi- 
tentale, nous les ignorons. Et pourtant ces lignes 
jnl les plus importantes par leur dévelupponieul 
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ki1oitjélri<|Uâ «il leiirâ mil'lhodes de coristrudîo 
sionl du pluji préciHUx i*tt54*igritm]enl. A c6U 
ces foies d'ex [iloiUlion, l'An ^ 
Arrii|iie, "** •" t niliqué nw^., si, a. Ih 

lignes d*l ,:, nous sont bit*n coi . 
quel misfTeillmix effart que oduî qui construtsiiJ 
en quelques aimées, la voiedt! rOajranda^ qoelld 
èloqueitlu preuve da la ra|iiilité de déoisioii cldl 
Il ténaeiié dans resAculiou que les Angl^^-SASiot) 
savent déjjloyer aux heures critiques ! et 
fort est leuieilknir I4niui)fmige que* si VVa 
^*c$lk peu (Iles d^^smiéressé des chemii^ 
de rAfrique occideulale, la cause n'eu était | 
une tuollo apalbie. Enlin, à l'opposé de ces voli 
d'exploitalion e( s(ralég]f|UêH, il y a dmm le I 
siri du Zanib^ie el la Uhodesia (oui un réseac 
que, sans trop grande sévérité, o*J pourraîl 
liGer de tv.smn de spi^culation. Les Compa| 
s*y montrent prodigues de milliers de kilomètr 
eonslruils avec des millions de Tniucs, nhude^j 
passé par là, soti audacieux génie d'avenlut 
féconde ces immenses esiKices et tous ses faî 
lîques projets so[it diguemcHt couronm^s par 
blufîqui ne n!*pond à aucun besoiû« dont lapilli 
éfidente raison d'être e^t d'étonner le tuon^j 
Le Cap au Caire. 
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[Sur la côle de Guinée, rAnglelene possède 
Ws colonies, toutes trois enchâssées tlaus notre 
rique occidentale française et enserrées par 
le : Sierra Leone, Gold Goast et Nigeria. Cha- 
îne a un cbeiiiiD de fer. 



Sierra Leone. 



ligne côliére Freetown B6 a 220 kilo- 
s de long, la voie est de O'^JB. La cons- 
Iction a commencé en 1895, La première sec- 
Freetown Songolown (52 kilomèties) fut 
êe en 1899. La deuxième, Songolown Rôti* 
(37 tcilomètres), en oclobre 1900. Lalroi- 
[me, Rotifurik Moyamha (128 kilooièlres), en 
reuibre 1901 j la dernière section, Moyamba 
(220 kilomètres), sera livrée en 1903. 
îila construction de la première section fut 
rliculièremenl lente, c'est qu'aussi lesdifficul- 
étaient particulièremetit grandes. Dans les 
rés sections la voie fut construite à raison de 
kilomètres par mois; comme la moyenne en 
fs tropical est de 50 kilomètres par an, on voit 
celte ligne a été construite avec une grande 

J4 
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n4|rûliii^ l^% frais de eoiiKiraction otit 
(lorlés [lar la caloniei qui a eonlractâi ftti \nm] 
U,5 M il, an imij^ruiit à ut 
noire Caisse des DlV|>Ais ih uun^jguuLu*!] 
l'iti «uuii 11 Singolown, le kilom*''»*'* i 

, «îi.OOO francs de H 

l\ol\Uiuk el 65.000 rraoes seulement de RuliftJ 
k ]t^. Les travaux ual iHâ entrepris p4r] 

1 on Slieirord. Celle consiruetion u*tt 
..,. ........ Jourdemenl les 0- *"^' ^^ de] 

.„ , L j-ci inscril annuuiL, i 

iHiie de 550.000 francs à son budget pd 
riàtnoriissemeDl de Teniprufit elles dèBcits dt 
plidtaliou sY'lâvent à une mmme sei 
r^jile. Ijk m Are pulrie a d'ailleurs^ 
aiii^^ la colonie de ses Gnanoes, mii 
lés, qui î*'onl pas la rej^rnlarilô detit: :^ i 
colatiiiiles, saot as^e^ rares* Le gouverne 
itupéridi a, par coiilrei roruiellenieni protnli 
prendre à sa charge la eonslruetion dNWentij 
enibrancheuieuls uu prolot' i i î 
pro|jose à Freetown de pruiodi^ti 
iJe Où à la frontière du Libéria e ^ 
SongoUm u un embrauchetnenl di» 270 Idlci 
qui alleindraîl Fallalia^ prdsdedsoureesdu Nî| 
Sierra Leone Ûgure honorablenieol dans lai 



POLITIQDE AI âlCAIiNîE 



2*3 



ierc© général de rAfrique occidentale ; dii 1889 
1898 son trafic a progressé ik 15 à 22 mii- 
ïos- Quand, dans quel^iues aûûées, sou chemin 

fer sera m fileioe exidoilation, alors qtui ses 
raies seront dans la [période de crise cjiti accom- 

^na taule constmctioti, il est [«robable que sa 
lace sera préptmdérante. 



Goldcoast. 



La ligne de Sekondià CotiniaSùie (320 kiIo- 
l*s)(lemearera parmi les plusdilûciies che- 
lus de fer tropicaux qui aient été etilrepris, 
foe ?égélalion spontanée, serréis menaçait ta re- 
itarilé des terrassemenls. Une guerTe acbaniée, 
>lle de Asbantisj conlribuail encore à éloigner 
te mai 11 ^d*œ livre rare déjà par suite des ins^ 
in belliqueux de ces peuplades; une crispe 

îQomique reslreigoail les exportations et la 
lélropole refnsail tout concours. En 1900 co- 
ïndant la maison Slielford and Sun commen- 

il celle ligne do 320 kilomètres de long, dont 
•voie de l'^^OG? élait celle des lignes du Cap 

en 1903 Tœuvre sera terminée. On coastruil 
kilomt^ires par mois. 



5*4 l-OtrtlôlîB AFRIOIKE 

Les ressourcées Urtaoddres otil été ùhlmi 
par une doulile opératiAu* Lo premier troiiç 
" î »ïîdi Taïkaoua (138 kîN ' s , oii lô ki| 
ri« a coulé en tiK^yeririe j^ki*u*> francs, a 
^triiil pour le eample des grandes wm^ 
giiies iniuièresde la colonie et notainment l\ 
banli GoUlflelds Corporation et la Wesl Afri^ 
Guld Tr(i5L Le Mseond tronçon au conlrairej 
Tarkauua à Coumassie, où lo kilomètre a allf! 
et dépassé 100.000 francvs, aéléconstrnitaux f^ 
de la colonie, qui s'est procurée les re^^soui 
n«^ce5$atres par un emprunt de 26 niiliionudc 
El, phénomène asïîurétiienl digne de refnarq| 
c'eM une compagnie privéei rAshonti Goldfie 
Corporation, qui a gamoti IVmpruot conli 
par la colonie* Non pas d'ailleurs que ce &o^ 
uo exemple que uous serions heureux de 
imiter dans nos possessions. Llûâitoire de t'J 
gleterre — et il n'est pas besoin de i*efiiot 
Irôs loin dans le passé — nous enseigne 
queIKîs Hveiilures, ces poissantes compagd 
risquent de compromettre le l>on renom de 
pays, mais Tcxeniple de ce chemin de fer, ce 
Irnit au prix des plus grandes dilTîcultés, poi 
réussite duquel toutes les forces vives de la 
nie se sont liguées, n^est-ii pas le plus près 
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des avertissements! Faut-il que dous tardions 
encore plus longtemps? 



Nigeria. 

C'est sans aucun doute la plus belle des colo- 
nies tant anglaises qu'étrangères de la côte de 
Guinée. Ce pays est fertile ; la mise en valeur y 
est aisée ; il y a deux magnifiques voies navi- 
gables, le Niger et la Bénoué et, rare privilège 
dans ces contrées épuisées par les guerres intes- 
tines, la population y est dense. Abeokouta 
compte 150.000 habitants, Ibadan 180.000. La 
construction d'une voie ferrée devait y donner 
de fructueuses recettes. 

Le chemin de fer de Lagos à Ibadan a 
197 kilomètres de long ; la largeur de la voie est 
de 1"^,067. Il est déjà question de la prolonger 
au Niger (240 kilomètres d'Ibadan). La maison 
Shelford and Son a commencé la construction 
de cette voie en 1896 et l'a terminée en 1901 ; 
le prix kilométrique a été de 125.000 francs. Il 
est bon d'ajouter que la ligne a nécessité des 
travaux d'art considérables, notamment un pont 

14* 
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de 750 tiièlrcs tri deux do 275 mètres imr le Hvfi^* 
C'est Ia colonie du L«gos c|ui a entntpm la 
can^lruclion d<s cetlo voie ferrôe, grâce à un 
eiupruril d«« 2i] tuilHitos de franco qui lui n r^ 
(M^useoti |JArrEuqMre* LestinuuiU'sd'âmoHi 
meiil rejjrL^sculeul 22 0/0 des charges byu- 
laireSr mais il est à peu près c^rtaia que Am$ 
peu «ratim^es lus receliez l«Uancen)iil U»& dé- 
{len^^as. La figue élaîl mauguriM} eu I ' 
1903 an pnmnnit déjà h sou budget uu cActuctJt 
de r€ceUeHdel2O.n0O* 



L'empire brilannique a entrepris la coaslrac- 
lioti de quelques voies slralegiques, doul l'atjda- 
cieusG conceplioQ et la rapidïlé J*exik:utlo!i 
forcent tjolre admiration* La plus remarqîi ! ' 
de ces voies stralégîiiycs e^t le cheuiin de ki u^- 
rOugaiida. 

Gomtne dans toutes les colonies oîi une poli* 
tique d'cxpectalive cl île lâlonnements lui a 
paru ôire la meilleure préparation à une poli*! 
d'action vigoureuse, TAngleterre avait corih 
au lendemain même des traités (juj luiassur 
la souveraineté des sources du Nil, k unei 
pagnie privilégiée, l'Impérial British Ea^^l AFrica 
Compaitj, une véritable délégation de souverai- 
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neté (1888). Mais aosisi, dès qu'il apparut que 
le madhisme ue se cotileïilerait pas du Soudan 
égyptien qu'on lui avait étourdimeut abandon oé 
et que ses tentatives d'hégémonie musulmane de- 
venaient d'autant plus inquiétantes, que le nou- 
veau khédive manifestait quelques velléités d'in- 
dépendance, l'empire se substitua à la compagnie 
privilégiée et sa première pensée fut de cons- 
truire rapidement le chemin de fer, dont l'ingé- 
nieur Macdonald venait d'étudier, très superfi- 
ciellement d'ailleurs, le tracé, pour pouvoir jeter 
en quelques jours l'élite de ses troupes indiennes 
au cœur même du Soudan. L'entreprise était 
gigantesque. De Mombaz à Port-Florence il n'y 
avait pas moins de 935 kilomètres à franchir ; 
sur plus de la moitié du parcours la ligne devait 
traverser des steppes si arides que les locomo- 
tives ne trouveraient même pas à s'y approvi- 
sionner en eau ; la main-d'œuvre faisait com- 
plètement défaut et surtout il y avait des alti- 
tudes de 1.660, de 2.520 mètres, séparées par des 
failles profondes. Cette ligne fut commencée en 
avril i897;ou progressa à raison de 14 kilo-, 
mètres par mois ; c'est le record de la rapidité 
en pays tropical; en décembre 1901 les 935 kilo- 
mètres étaient livrés à l'exploitation et des 
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vaptnjrs atneni^s par h rail ellaieol nionlwr 
l'tf Untoik Jack m sur les rives du lie Victoria. 
20,000 cciolieîs des lode5, pour leîkiuels il avait 
fatta tout or^'anisery i almittalation, le catope* 
meDl^ rhospitalistitioOy ayaieot été employés nui 
travaux ; on avait vaincu la sécheresse par des 
forages et quand ceux-ci ne produisaient aucuQ 
résultat (il 7 a aujourd'hui encore 8 garent sur : 
41 abi^olumeul privées d'eau), on y suppléait ea 
attelant au convoi dds teudern pleins d'eau; lesl 
pentes abruptes des failles enfiujfureut escrtld-| 
dées par des funiculaires. 

La voie est de I mètre. Il avait fallu aller vile^l 
arriver au Soudan avant que le madhi ne reàtl 
gagné a sa cause, aussi comnienija-t-on pwj 
poser une voie de fortune, une voie temporaire;] 
souvent les mils étaient placés direclenient sut 
le sol et les travaux d'art se faisaient en bots^ 
Graduellement, celte voie temporaire fut re 
placée par une voie permaoeute^ en bieu de 
endroits il fallut opérer une réreclion coni 
adoucir les peules ou les courbes, chaug^^r U 
traverses, rebâtir les pools. 

Il n'est pas surprenant que cette enlrcfirisej 
où tout était sacriQé à la rapidité, ait été 
onéreuse» mais le Parlement n'a pas ménagé U 
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[crédits; en 1895^ il accorda 75 millions de 
[francs «t 50 en i902, et il seuible que ces sacri- 
[lices ne soient pas siïfQsanls ; il est probable que 
[le kilomètre reviendra à 140 ou 150.000 francs. 
ilIesL tout naturel que cette voie stratégique s'ex- 
[plolta en déficit; ses directeurs estiment que» 
|usqu'en 1910 au uioins, ces déficits d'exploiia- 

Ijon seront de 2 millions et demi de francs^ mais^ 
lehose curieuse, les tarifs de ce chemin de fer, 
}[ui fut un des plus coûteux de tous les rails 

ifricains à construire, sont, pour le trafic, parmi 
^es moins élevés. Les prix, tant pour voyageurs 

lue pour marchandises, sont égaux à ceux de la 
ligue de Beira à SaJisbury dont, cependant, le 

jlévelDpperacnt kilométrique est inférieur d'un 

îers. 

Il esi bon de rapprocher du cbemin de fer de 
l'Ouganda les voies stratégiques construites par 
les troupes anglaises pour le compte de l'Egypte, 

|uand il fallut reconquérir le Soudan ; les lignes 

ïe Ouadi HaJfaà Dongola (322 kilomètres) et à 

khartoum (927 kilomètres)^ commencées en 

[896, étaient terminées eu 1900. 
Lies 880 kilomètres qui séparent Le Caire 

^'Assouan, sont couverts par !e train en 

i2 heures; d*Assouan à Ouadi Halfa, i! faut 



953 



Fourrooc ArRicài: 



eo li detiieuroi l'Etal n*a pas hésilé k se charger 
im travBui, mais celte coûteuse interveotioD a 
toujours iUé exce|»tiDtiitelle ^t les Trais élevés ont 
trouvé leur rxcuse daits la mer veilleuse ra| I 
avec laquelle a été menée la construcliou. Ga^ll^^ 
du temps est aussi une économie. Le plus gène- 
ralemoiiti TEtat a laissé aui colonii^ leur libre 
initiative et il n*en est pas une qui ne se ml 
montrée digne de la a^spon^sabilité qu'elle assu- 
mait si courageusement. Cest là qu'es! pour ! 
renseignement ; «os aylanies de la cAle de Guuirc 
D*onl rien à envier à leurs vuisines étrangères, nî 
au poiol de vue de la prospérilé de leurs Ûna 
publiques, ni au point de vue du dévetoppement 
deleurtraOci ni surtout au point de vue d'une 
sage et économe administration. Est-il sur 
nanl qu'elles demandent à la métropole ii^Uc 
canâanc4t que les colonies anglaises ont trouvée 
eu Angleterre et qui, au lieu des subsides va 
et irréguliers accordés par la Grande-Bretagne, 
tantôt sous fornfie de subventions en ar;,^ 
tantôt sous forme de promesses de construire 
d'éventuels prolongements, lanlùt sons forme 
d'emprunts ou d'autres facilités de crédit, les 
nôtres demandent pour leurs travaux l'aval de la 
France I 
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Belgique. 



Ce sont les Belges qui sont considérés connme 
les vulgarisateurs du rail en Afrique tropicale. 
Leur audace fut grande d'entreprendre une voie 
devant laquelle la France avait reculé, d'autant 
plus, que notre tracé Loan go-Brazzaville^ 
quoiqu'un peu plus long, était certainement plus j 

facile que celui de Matadi à Leopold ville ; nous i » 

arrivions eo effet par des pentes graduelles aux | 

altitudes que les Belges ont dû franchir aux 
seuils des cascades et, aujourd'hui surtout, il est 
fïlus que probable que la ligne française eut été 
construite avec moins de frais. Leur entreprise 
a été surtout popularisée par la participation très 
active du souverain qui devenait le premier 
commerçant des immensités vierges, que certes 
le congrès de Berlin ne lui avait pas concédées 
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dans ce bal, el par rinlelligente activité tie laate 
une brigade de jeunes otBciers, publicisles, éco- 
Domîsles, [inanciars, aulafit el plus qulianimes 
d*épée, en liHe desquels il faut ci 1er Hjonme 
qui deviol l'tnlendanl de FEUl doul soo roi élâit 
le propriiHaire, le major Thys, 

La ligne de Matadi à Leopold ville a ^190 kilo- 
mètres de long el 0^ J5 de large ; elle fui com- 
mencée en f89Û et on e!&[Nirailatur$ ta terminer 
eoiaos; {^pendant, en 1892, il n'y avait q^td 
9 kilomètres terminés, don! Iacons!^ni*»îf^n ^^i^* 
englouti la moitié du capîtiil social. 1 n r 
à vaincre étaient en eiïet presque insurmontables. 
LecHnint était meurtrier sur ta côte, on n*f trou- 
Tait pas d^ouvriers et il fallait aller les recniterfur 
Ié cAte de (tuinée, ce qui n'allait pas - 
veaux frais, nouveaux relards et graves i 
d^s colonies intéressées qui s'cipposaieti ni 
moyens à Texportation d^ouvriers dool elles 
avaiefil elles-mêmes un pressant besoio. Surtout, 
les difCcuIttb leciiniques étaient considérables; 
le passage des monts Palaballa nota m ni eut i 
les plus grands iiacriûces el c'estàpeiue i..^ 
1893, on put ouvrir un premier tronçon 
43 kilomètres j la ligue ne fut terminée qu*i 
1898. Les mécomptes Onaneiers dépassèrent let 
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prévisions des plus pessimistes ; les premiers kilo- 
mètres avaietit coûté 240*000 francs, les suivants 
168.000 francs et les moins chers avaient atteint 
le chiffre très respectable, pour une voie de 0"*,75, 
de 100.000 francs. L'ouvrage entier revenait 
à 75 millions, alors qu'on l'avait estimé à 
25 millions. 

Comment s'était-on procuré les ressources? 
Ce fut l'Etat belge qui sauva l'entreprise du nau- 
frage. En juillet 1889 la concession pour 99 ans 
avait été consentie à la « Compagnie du Chemin 
de fer du Congo ». Cette Compagnie avait un 
capital de 25 millions, mais 10 millions avaient 
été souscrits par la Belgique, qui stipulait un 
intérêt maximum de 3 1/2 0/0 et le rembour- 
sement au pair. 

C'était une première avance, dont le rembour- 
sement était renvoyé à une date indéterminée. 

Quand, après les premiers kilomètres cepen- 
dant, il apparut que le capital de 25 millions 
serait notoirement insufâsant, TEtat belge, avec 
une bonne grâce à laquelle il est difficile de ne 
pas rendre hommage, fit une nouvelle avance de 
5 millions, afin qu'on pût émettre 35 millions 
d'obligations, dont la Belgique en garantissait 
10 à 3 0/0. 
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En résirrnè donc^ h l^nipagnie concassion- 
naire u'élml înlén*sîn^e que pour IS millions. 
Elle fut d*aillt*urs amplement dédoEnmagée des 
craini«'s qu'elle pouT.iil avoir sur leur sort. 

D'aliDfd elle avait ta o>ncession pour Oit a»s 
d*une voie que la Belgique s'acharnait à eons- 
Iruire. quoiqu'il luhiuL La faillite lui était donc 
certainement épargnée; en outre, elle mcevail^ 
d'après l*acte de concession, non seulement 
lou^ les terrains nécessaires à la constmcliofi 
e( k rexploilalion, mais encore une iMude de 
200 mèins de large à droite ift à gauche de la 
ligne et l.îiUO beclarea pour chaque kilomrir^ 
construit et exploité* La Compagnie po^ 
aujourd1midecectiefuudoniainede6t5.Û(H) hec^ 
tares. 

Comme le Leapoldville-Matadi est Tuniqur 
de pénétration dafis le bassin du Congo, la Lum- 
pagiiie a apidiqué des tarifs de monopole, c*esl 
ainsi que de 1898 k 1900, les voyagi^urs payaient 1 
500 Traîics pour le voyage de 400 kilomètres 
alors que sur le chemin de fer iJo l'Ouganda, qui 
a 931 kilonuMres, le prix du billet n'esil que de 
180 fr*; et^bien entendu, les marchandises élaieiil 
tax«-'es avec Loul autant de sévérité. Par contre, 
les bénéfices furent considérables; 8 milliouseû 
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moyenne de 1897 à 1901 ; ces bénéfices servent 
d'abord à rémunérer les actionnaires et VElat 
lE] dépendant du Congo» la Belgique seule étant 
exclue, car son souverain louche pour elle, ils 
servent aussi à constituer une puissante caisse de 
réserve qui parera aux pires éventualités et no- 
tamment au tort que pourrait causer une com- 
pagnie étrangère concurrente. C'est surtout une 
voie française que les Belges paraissent redouter ; 
tant pour nous enlever l'envie de la construction, 
que pour marquer leur reconnaissance du respec- 
table fret que nous donnons à leur voie, en en 
faisant tributaires nos colonies du Congo, de 
rOubangui et du Cbari, ils ont consenti à notre 
profit une réduction de 50 0/0 sur les tarifs en 
vigueur. 

Pour être complets il nous faut citer dans le 
bassin du Congo, à côté du Matadi Leopoldville, 
trois autres entreprises belges, toutes trois con- 
cessionnaires de l'Etat indépendant du Congo et 
rémunérées en .concessions de terres ; ce sont les 
entreprises du Mayombe, des Grands Lacs et du 
Katanga. 

La ligne de Mayombe a pour objet de relier 
Borna, port de la rive droite de l'estuaire du 
Congo, à Buku-Dungu, le point où la rivière 
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Tchiltiango, qui forme la frcmli^re francu-con 
gol]iise« devienl navigaMi*, Celle ligne de 1501 
lomMrfS e%l à voie de «"',73 ; elle csl exploflé 
eo partie ei les trataux seront eomplèleoiefil' 
lerminès en 1903, 

Le t janvier 1902, TElal indi^pendant a accord 
k la M &)inpagnÎ6 des chemins de fer du Ci)a| 
supérienr aux Grands Lacs africains » la 
cession d*une ligne reliant te Coogo^ anx en^ 
rons de Stanley-riHe, an lac Tangany îka, au 
enTirons d'Albertville. 

La Compagnie devra on oulre exikMiler ded 
lignes i|ui contourneront les rapides de Stank 
ville el de Hinde* 

L'Etat «'engage à eonstroire rinfrastrocli 
de celte voie pour le compte de la Compagnie 
la voie sera d'un tniMre el c*est la Compaj 
qui demeure chargée de k superslruelure, ir 
î?ans dire que la Compagnie est surtout une Cut 
pagnie de colonisation ; c'est ce qui résulte 
Pacte de concession dont voici les principac 
articles r 



AftT. 2. — L'Etat accorde à la Compagnie co^ 
cessiof maire F usage de tous les terrains né 
aaJres pour Félablissemeot de la voie el do 
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dépendances, y compris les quais de débarque- 
ment et d'embarquement aux points terminus 
des chemins de fer concédés, ces terrains seront 
au besoin expropriés par TEtat et à son co rapt e 
pour être rerais sans frais à la Compagnie, 

Art. 3. — L'Etat attribue en outre à la Com- 
pagnie, à partir de ce jour et jusqu'à l'expiration 
de la concession des lignes prévues à l'article 1", 
4 millions d'hectares de terres et forêts à désigner 
par lui formant une baûde, au sud et leleug du 
chemin de fer désigné à l'article !•% lesquels, 
sauf conventions ultérieures contraires^ seront 
exploités par l'Etat dès la constitution de la So- 
ciété pour compte commun, les bénéfices à pro- 
venir de ces exploitations étant partagés par 
moitié entre l'Etat indépendant du Congo et la 
Compagnie concessionnaire. 

Art. 4. — L'attribution de terres, forêts et 
mines, sera augmentée proportionnellentent aux 
augmentations du capital de la Société, prévus 
par l'article 7 ci-après. Ces terres seront choisies 
à la suite des 4 millions d'hectares déjà concédés 
de façon à former un bloc continu. 
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* Abt- 5. — L'Etat aulorise les Compagnies k 

faire des recherches minières dans le sous-sol 
des terres et forêts désignés ci-dessus. 

En cas de découvertes de gisements miniers, 
l'Etat lui en concède reiploitation. 

Cette expIoilatioD sera faite, soit par la Com- 
pagnie, soit par des sociétés Gliales à constituer. 
Dans le cas d'exploitation par la Compagnie la 
moitié des bénéfices nets reviendra à TËtat. 

Dans le cas d'exploitation par des sociétés 
filiales, la moitié des apports et des avantages, 
généralement quelconques, attribués à la Com- 
pagnie appartiendra à l'Etat. 

Art, 9. — L'Etat indépendant du Congo ga- 
rantit à partir du l^*" janvier 1902 un minimum 
d'intérêt de 4 0/0, plus l'amortissement en 99 ans 
aux actions du capital de la Société. C'est-à- 
dire que lorsque les bénéfices à provenir, tant 
de l'exploitation des chemins de fer que de 
Texploitation des terres et mines attribuées à la 
Compagnie ne suffisent pas à payer 4 0/0 aux 
actions du capital plus l'annuité d'amortissement, 
l'Etat suppléera chaque année aux insuffisances 
à due concurrence. La même garantie d'intérêt 
et d'amortissement est accordée aux actions de 



POLITIQUE AFRICAINE 281 

capital créé par les augmealations de capital à 
réaliser dans les conditions ci-dessus. 

Art. 10, — L'Etat indépendant du Congo fera 
ks éludes et arrêtera les tracés de lignes concé- 
dées. Les tracés ne pourront être dans la suite 
ïïiodiBés par le concessionnaire sans le consen- 
tement de TEtat du Congo* 

Enfin une trois iè aie compagnie belf^e, plus 
modeste cependant que la précédente, qui se pro- 
pose de drainer tout le trafic des Grands lacs en 
\i^^ reliant au Congo par deux rails, Tun au Nord 
du lac Albert, l'autre vers le centre du lac Tan- 
ganyika,^ pris pour but le Katanga. 

Le Katanga est cette régiun abondaionient 
arrosée, qui marque le partage des eaux entre les 
bassins du Congo et du Zambèze; de récentes 
ifxploralîons, notamnaent celle du capitaine belge 
Lemaire^ en ont vanté les richesses et aussitôt 
les chemins de fer ont été projetés- 

Les Anglais, à peine arrivés au Zambèze, son- 
geraient déjà aie franchir et à courir vers la fron- 
tiùre de l'Etat indépendant; de l'Angola portu- 
gais jaillirait une voie de 1.400 kilomètres, 
toujours pour atteindre le Katanga, et les Belges, 
qui ne voudraient pour rien au monde se laisser 

15* 






disUncer, ooL commencé |iar piiici!r la rég 
nous ^équestri! en la eoitcMiinl h une compafi 
diJDt M, Thp est naUirelIcmenl râuie et le 
Mavemifi le communHifttire. Puis ils se 
préoccapés Je relier Keogola Je lerminos en I 
rail lie la Compagnie des Grands lac», k 
sansb», un furer de richesses, paralMI, 
terre promise, où, à côté de terres pour tnuit 
cultures tropicales, on trouverait des mines , 
tous ft*s métaux. Ctimme le Knî r- 
la Rhodesia, ces merveilles ne i. 
surprendre. Poureiptoher ces ricliesHesdu, 
tanga, les Belges proposent, bien plus, prôij 
avec qiielqu'argueil, la voie de communie 
siiiTiinte qui, à défaut d'autres qualités, a lou 
luoins le m<^nte «le rorijs'înalîl^^ Les (irr 
seraient apportés h dos d'homme à Kansan 
transportés par rail au confluent du iN'zito(4C 
louHHres), par steamerj à Kengola (SîîO 
mtMres), par rail, a Kasongo (100 lalomèlr 
par steamer, ii Pont fîiervi Ile (530 kiIom«Mr 
par rail, à Stanleyville (100 kilonuHres), 
sleauifT, au Pool (1.650 kilomètres), par ra 
Matadi (400 kilomètres), par steamer à Bar 
et de la en Europe et, ajoute flèrementun or^ 
colonial belge : « Ainsi se trouvera rt^alisè 
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l'Elat du Congo, le rêve de Cecil Rhodes ; le 
transafricaio ». En véritéi on se demande quelle 
aberralîon engeudre de pareilles utopies? Quelle 
est la marchandise qui supporterait nu voyage 
de 3/500 kilomètres, avec une dizaine de trans- 
bordements 1 Les précieuses cendres de Fimmor- 
tel Rhodes elles-mêmes ne supporteraient pas un 
fret pareil. 

Les critiques que nous portons en France sur 
le Congo belge, sont toujours suspectes de par- 
tialité, notre propre Congo n'est pas en si ioris- 
sant étal pour qu'on ne puisse nous soupçonner 
de mettre quelque dépit dans nos jugements, 
mais en vérité, le système belge qui est Pàpo- 
théose du monopole, par conséquent de Tarbi- 
traire, dont la répercussion sur la politique indi- 
gène a été trop universellement flétrie pour que 
nous ayons à en parler ici, et dont l'œuvre éeo^ 
nomique consiste en une . exploitation hâtive, 
mais superficielle, car il faut avant tout servir 
des dividendes, aboutit à écumer le pays au lieu 
de le mettre en valeur, n'est pas pour nou« se 
duire. 
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Portuffol* 



Ce sonl des lambeaux seukmeal qui tJetî)eu*| 
rcDt de ce qui aurait pu devenir une A Trique por^ 
tu gai se et qui lo fûl peul-êlre du venu, si k 
Gouvenienient de Lii^boniie eûl mieux soutenu 
quelques-uns de ses plus vaillants uatioQaux ou] 
eût suupleuietjl uuuufestil le désir d'èlrc soultînuj 
par l'Europe j dans la dtfeus*' de ses iDt<^réls.| 
Depuis si lougteDips, le Portugal suivait si aveu- 
glétueut la [jolitique anglaise qu'on avaitl 
quelque [jeine à se persuader qu'il considérait uoj 
dépouilleoieul au (irofit de la Grande-BretagDuj 
connue une vérilal>le spoliation. 

Le Portugal u avait, en Afrique, que des ilroilsj 
historiques; ces droits élaieot si fragiles qu'oui 
les ranima par quehiues explorations. MaisJ 
quand il apparut que malgré les elfûrls d'un 
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Serpa Pinto, la jonction du Mommbique et de 
l'Angola serait impossible, Teffort, qu'un tardif 
patriotisme avait suscité, fut arrêté à nouveau ; 
Toutitlage économique fut retardé- Dans ces 
vastes colonies dont la métropole se désintéres- 
sait, on accorda de trop nombreuses^ de trop fa- 
ciles concessions aux étrangers. Non seulement 
cette libéralité est inquiétante pour le domaine 
de la colonie et raenaçaute pour la souveraineté 
du Portugal lui-même, mais encore les entre- 
prises concédées sont si insurfisamment étudiées 
qu*on se demande ce dont il faut le plus s'éton- 
ner, de l'audace effrontée du concessionnaire 
qui osa demander ou de rindifférence coupable 
du concédant qui n'hésita pas à accorder- 
La plus ancienne des voies portugaises est le 
Loanda-Ambaca; elle fut concédée en 1886, à 
Tépoque où les Brazza et les Stanley couqué- 
raient des mondes, l'un pour sa patrie et l'autre 
pour son patron, au lendemain des stipulations 
du traité de Berlin qui avait solennellement con- 
damné la thèse des droits historiques et tendait 
à faire, sinon delà mise en valeur, en tous cas 
de l'occupation effective du pays, le seul titre de 
propriété coloniale opposable aux tiers. Ce fut 
alors que le Portugal déploya quelque activité, 
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noe tompagniar|tii portait )t! titre graodioiie è& 
« Cnrupaiihiii KenI âm C^trnmhcm un frVrro a !m- 
Te« i\\\ Trica •* reetit mmion de relier par le nul 
TAn^ola tti MonmUiqiie, Les IraTutix P ' 
cr-t *^*"6s en 1888, tv ■:^ <, nsstej ^î* 
Iju , . [i 1894 le rail al:i ^i ,l Ainbar;i 
looH^lres), nm% cotîimiî il était dt^ lorii et 
que le bul poursuivi oe pourrait jamais être 
réalisé, od préWra rat>audoDijer. La tore dd 
1%05 avait bien rencontré quelques »^'^ 
te<*hnîquai (i^sex cçrossi^jç, nmh le tr 
avait dû être efîn^mi pour qu*ou eut pu u ^ i i 
en moTéunt* 360.00(t francs au kilumAtre, de 
beaaeoop le prix le plu? életé dispensé en 
Alntiue, Il estaisii Je comprendre que dans cc^ 
conilitions la cnmpaïrîiie coiicessioonaire ail 
ahai»doarié la constnictioii d'un Ironcoa de 
l;i(» kilonuHres dWmbîim à Malarjdja. I^es ris- 
ques courus étaient cependant bien altt^nuês par 
loîi {faranljes octroyées par TEtat porlugai.s. 

Tout çorame pour notrt^ Dakar Satril-Luuis^ 
PEtat assurait à la Cumpa^nie une double garan- 
tie. D'abord le Portugal garari Lissait 6 0/0 au 
capital de corîslruclion, puis il garan lissait uit 
revenu kilométrique minimum de 6.606 francs à 
reiploitation. Bien entetidU| le ebemin de fer 
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n'a jamais pu cou?rir ses fiais et, aiijourd*hui 
encorej k déficil est de 50 0/0 environ. Si k celle 
ligne do Loanda-Anibaca nous ajoiilons le petit 
tronçon Benguella-Calumbela (23 kilomètres), 
nous aurons étudié les éutreprises vériLablement 
portugaises en Afrique, Sur le versant a ri cnlal, 
en effet, du contineul:, les voies ferrées aboutissent 
bien dans des ports portugais, mais construits^ 
aveo des capitaux étrangers, sous la direction 
d*étrangerSj le rôle du Portugal s'est le plus sou- 
vent borné k accorder de vastes concessions* 
Ainsi la li^ne, de Lonrenço-Marqoezà la rron- 
tière du Tratisvaal, ainsi h Beïra Umtali. qui se 
raccorde aux voies de la Rhodesia et en faveur 
de laquelle le Portugal consentait même uti 
abandon partiel de ses recettes douanières, ainsi 
encore pour la voie qui ne tardera pas à doubler 
le Chire. 

En ces dernières années on s'est montré plus 
généreux encore. L'i ii génie ur anglais Williams 
a obtenu la concession d'une ligne de 1,400 kilo* 
mètres pour mener le rail de Bengnella au Ka- 
tanga et non seulemeîît cette concession lui 
abandonne, suivant le système dit américain^ 
des parcelles le long de la voie, mais, bien plus, 
le concessionnaire a le monopole d'exploitation 



des mlnessitut^sà 200 ktlooièlres à droite et a 
gauche de h voie* Une com|»agnie au capital île 
eioquaiite mitlians a eommeuci^ immédiatement 
II» travaux (IIH)3)* Et déjà nous avons eu IVa- 
siou de parler du projet do Port Alcxandre-Frè- 
tona< La compagnie concessionnaire a été si 
largement pourvue qu'on peut dire avec quel* 
que exactitude que le rail traverse constammeot 
ses propres doniaitus 

Ces formidubles cooceiisioiis a des compagnies 
qui très souvent n'uot pas un C4ipilal suflGsant 
pour les mettre en valeur» sont de véritables dé* 
membre ment s de la souveraineté. Avec un pou- 
voir central surfisaumieiit riche et fort pour eu 
iDspirer aux motjopijleurs et les menacer éven- 
tuellement du rachat, elles sont déjà excessives, 
filais quelle actioQ te Portugal peut^il avoir sur 
les étrangers qui sont pour lui de si redoutables 
voisins et où trouver les millions pour racheter 
les droils? Ce n'est pas seulement le développe- 
ment économique de ses colonies que le Porttj* 
gai compromet par ces imprudentes corîcessions, 
mais aussi sa traditionuelltî réputation de pnî^- 
sauce coloniale. 
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La révolte des Herreros, les envois de troupes 
allemaQiJes contre les rebelles oot attiré l'atten- 
tion sur les méthodes colonisatrices de nos ri- 
vaux. 

Lorsque, vers 1880, les puissances coloniales 
furent prises de la flèvre africaine, T Allé magne 
fut la plus ardente à teinter de ses couleurs les 
caries du continent noir. Exagérément dominée 
par la hantise de la superficie beaucoup plus 
que par le souci de la colonisation, elle occupa 
le Togo, ce cul-de-sac qu'écrasera notre Dalio- 
mey, le Caraerouu dont la plus riche partie est 
tributaire de la Bénoué anglaise et ce bloc mas- 
sif de l'Afrique Orientale que les plus coûteuses 
expériences n'ont pu éveiller à la vie et qui laisse 
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noncliâlammeol suinler ses ncbesscs par le Con^o 

Mais de toutes ces oon- valeurs corseléi*s âtm 
hsVnnUm arbitraires des tr.iilés et où i em|rire 
ga9|i)lle îivi'c persfh't^rance une v'fvH:*i«+* .iv 

millions chai|ue anoée, la plus coli»> 

contrpdil ce Sud-Ouesl qu*uiie iosurreelion jJos 
lafmgeuse qn'inquiélAnte mel aujourd'h 
l'ordre du jour. 

Qu'on iiiîafrine un pajs plus graml <i 
Fraiic*\ borne uu Sud et à l'Est par des dt'> 
confondu an Nord dans la barbarie de l*An l' i 
porlngnis, barré à !*Onest par la plus infrati 
mbie deiî nmraillejt^ Irt côte arricaine où Vôuvna 
pour toute issue l'inhospitalière rade de Swakop- 
mund. 

Il Y a dans tout le pays moins de 500.000. 
habitants. 

Ce Sud-Ouesl est bien la plus sefUinientale 
des colonies allemandes. 

Le Togo el le Cameroun, les meilleorcâ parties 
du lot africain, tie sont pas lrj>â populaires ; on les 
a acliPlés. L'Arrirpic orientale n*a guère suscité 
de sympathie ; on la tenait en effet de la gént^ro- 
silé anglaise et de lamentables fiascos rillus- 
trèrent* 
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Maïs le Sud-Ouest fut presque conquis ! II y a 
dans son passé de la gloire militaire et sur son 
avenir la race a fondé de belles espérances- 
Un négociant^ M. Luderitz, de Brème, avait 
été molesté par les indigènes. Chatouilleuse^ 
Topinion publique allemande réclama une répa- 
ration et la jeune flotte de l'Empire, qui jamais 
n'avait fait de si longs voyages fît une démonstra- 
tion devant quelques chefs nègres ahuris. 

M. de Bismark, entraîna d'abord malgré lui 
dans cette assez sotte aventure, le prît plus tard 
de très haut lorsque l'Angleterre sembla mani- 
fester quelque mauvais vouloir. 

Sans doute pour lui comme pour presque tous 
les Allemands, le Sud-Ouest représentait Tidéal 
déversoir ouvert aux excédents de population 
de l'Empire. 

Au crève-cœur de voir chaque année des mil- 
liers d'émigrants abdiquer aux Etats-Unis pour 
la mentalité yankee celle de la race, rAllemagne 
opposait le rêve d'une réserve germanique puis- 
sante dans un pays sain où ne s'altérerait passo» 
génie- 

Le Sud-Ouest semblait à ce point de vue 
l'idéal 
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L'Alleraagoe a poursuivi au Sud-Oue»l ao^ 
tliiuble bal ; il abord, assurer les commuQicatioï 
de ta côle avec le noyau habilalile de la colonie^ 
puis assurer la uitseen valeur du plateau ceolr 
eu encourageaiil le peupleiuenl* 

Pour réaliser le premier arlide de ce pr 
gramme ou imagina une révolte d^indigènes 
il semble bien que la Lrop réelle insurreelioâ 
d'aujotird'hui soit la conséquence de rexéculioa 
du second. 

Lliistoire du chemiu de fer Swakopmofil 
Wiijdijoeck vaut qu'on la conte, ne fut-ce qm 
pour nous montrer i}ue nous n'avons pas le moj 
îjô(iole des enlreprises malheureuses en mntàè 
de voies ferrées coloDÏales. 

En 1897, le ministre Von Rlchlhofen, mn 
solliciter préalablemenl raulorisation du par^ 
ment^ envoya à Swakopniund une section de 
peurs du génie, avec mission de construire m 
ligne de chemin de fer de Swakopraund ï^ 
Windtioeck, Interpellé à ce sujet, il ré(>ondil ave 
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une belle désinvolture qu'il s'agissait d'une me- 
sure de sécurité urgente, que ia belliqueuse 
tribu des Herreros niecaçait Windhoeck et qu'il 
fallait être en état de débloquer cette ville dès 
qu'elle serait assiégée. A eo croire d'ailleurs 
M. Vou Richthofen, cette voie qui ue devait avoir 
que 0°,60 de large, serait construite en quelques 
mois et ne coûterait que quelques millions. 

Les assemblées sont dociles à ceux qui leur 
parlent avec assurance et il ne se trouva personne 
pour faire remarquer au ministre, que ses sa- 
peurs mêmes ne pouvaient, en quelques mois, 
construire 400 kilomètres de rail, à raison de 
10,000 fr. le kilomètre. C'est en 1902 seulement 
que la ligne S wakopmund- Windhoeck a été 
inaugurée, elle revenait alors à plus de 20 rail- 
lions. Heureusement que les Herreros ont attendu 
pour se soulever que le travail fût achevé. 

Construit sans études préalables, avec le cons- 
tant souci du bon marché et sous la direction 
d*ofBciers plus aptes k improviser des travaux de 
fortune qu'à entreprendre des ouvrages durables, 
ce chemin de fer est aujourd'hui dans un pi- 
toyable état; parfois il doit traverser des lits de 
rivières, d'autres fois se heurter à certaines mon- 
tées où le train, hien Diodeste cependautï puis- 
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c|U*îl D*a que doq wagous, doit en luisser quatri 
au bas de la cV^te pour les venir cberober un par 
un* 

A prcnriiTe vue, il ^mble que les cssa= 
jhîupleiiienl aient doooé de meilleurs r- 'i 
mats lU) extiiiivrt plus allentif réVi^lelHC! i , 
le succ4i3 cibleou est lool de façade. Il esl nti 
qu'un assez notable eouranl d'éiuigraiico $eA 
établi entre la métropole et la cxilonie, tuais da 
métiie que les Allemands des Etats-Uaîti iih 
ijuiéretiteo quelqneii années la neutralité yatî^^f, 
de même leurs fri^^re» du Sud-Ouesl aff ^ 
moinfestent une inquiélanta sympathie pour les 
institutions libres des C4jlonies anglaises Yoi- 
aines* 

Tout ce monde de fcrnners, miséreux dans 
leurs plaines natales, a acquis la notion de st*s 
droits en acfjuéranl de vastes domaiiks, desiia* 
migrt's venus du Cap ou dea ancieoues répu- 
bliques ont imrftiit leur éducation politique; IM 
colons vivent en mésinielligence avec Tadminis- 
Iralion maladroite et paperassière- Au lieu <1 
constituer de dociles réserveSj TEmpire a*.iai 
au Sud-Ouest un véritable guêpier. 

Aujounrbuij la situation de la coloaie est des 
plus difficiles. Ses budgets se soldent par des 
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déQcits de 5 à 6 millions. Les produits de l'iaté- 
rieur ne peuvent supporter un transport de 
400 kilomètres sur une voie d'^fectueuse, les 
éleveurs sont ruinés par la peste bovine que le 
sérum de Kock n'a pas enrayée- 
La fièvre minière est venue compliquer encore 
la situation. II souffle sur toute l'Afrique aus- 
trale un vent de spéculation et dans les plateaux 
steppeux du Sud-Ouest, à plusieurs centaines de 
kilomètres de la mer, on agite de gigantesques 
projets de raines inépuisables que de nouveaux 
transafricains relieraient à des ports à créer. 

L'insurrection actuelle n'est qu'un des symp- 
tômes de cette situation malaisée. 

Les Herreros se sont-ils soulevés pour se ven- 
ger des exactions des colons ou des injustices de 
l'administration ; les deux hypothèses sont pos- 
sibles. Cependant il est probable qu'avec la sûre 
devi nation qu'ont les primitifs ils ont senti le ma- 
laise dans la colonie et ont cru le moment favo- 
rable pour tenter de regagner leur indépen- 
dance. 

Il n'est guère à craindre qu'ils forcent les 
villes. Leurs exploits se borneront sans doute à 
des assassinats d'Européens isolés. Mais le vrai 
remède ne réside pas dans l'envoi de troupes por- 
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lées aui rapi^âaîKes cruelles* fl Faudrait organtBcr 
dans le Stid^uesl une administrahon plus liJié- 
rabi axcfure les militai re.H dtuu au connaU itn 
Allemagne resprit de casle, faire aux coIods une 
laffio pari dans la direclion des affaires el sur- 
tout réagir énergiquement contre la spéculalion 
eu u'uccordanl de concessions qu'à ceux qui dis** 
posent de capitaux réali«ié5, ftuftiaanls pour com- 
mencer la mise en valeur, 

L'aveoir nmn apprendra si rAIIoma>î!it: m- 
lend n^agir contre les procédiîs dout elle exjïéri- 
mente aujourd'hui le oéanl. 
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Comme coticlusioD k ce volume, il nous sera 
frmis de reproduire un discours prononcé à la 

lambre des députés k roccasiofi de la discus- 
loti du Budget de 1904, 

Les idées qufc nous avons développées à la Iri- 
lîie constitaeot la profession de foi à lar|uelle 
)s travaux nous ont couduit; tous nos efforts 

îdroot à ce qu'ils const Huent un jour le pro- 
tamme colonial du pays- 



Séance du 16 novemère 1903. 

M. LE PciÊsiDENT : La parole est à M* Lucien 
iberL 
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M. Lucien Hubert. — La Chambre me per- 
mettra de retarder de quelques instants la dis- 
cussion des chapitres du budget des colonies. 
J'ai estimé, en eflet^que le remarquable rapport 
de mon ami Dubief contenait assez d'idées nou- 
velles, tout au moins assez d'idées qu'il a fait 
passer dans le domaine d'une réalisation presque 
prochaine, pour synthétiser en quelque sorte 
une bonne partie du programme du jeune parti 
colonial et qu'il était bon dès lors de le souli- 
gner à cette tribune. 

Messieurs, je ne ferai pas une fois de plus ici 
l'historique de ces dernières années d'expansion 
coloniale. Notre empire, vingt fois grand 
comme la France, peuplé comme elle, et dont 
le commerce dépasse actuellement 800 millions, 
est en presque totalité l'œuvre de la troisième 
République. On a pu dire quelquefois que la 
politique du hasard avait présidé à son déve- 
loppement et que notre admirable ressaut de 
vitalité, au lendemain de la tragédie de 1870, 
ctait d'ordre purement impulsif. Je ne le crois 
pas. Le hasard, à notre époque de positivisme 
cclairé, est une explication d'impuissant. 

Peut-être, à certaines heures de décourage- 
ment ou d'exaltation vers le but continental 
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que nous n'oublions pas [Applaudissemenis), le 
peuple a-t-il pu laisser s'obscurcir la notion de 
Ifi^ plus grande France. Peut-être a-t-il pu, isolé 
à son foyer désert et triste, refuser de se mêler 
au mouvement d'expansion qui entraînait toute 
TEurope. N^mporte! Des hommes veillaient 
qui, martyrs hier, statufiés et louanges aujour- 
d'hui, assuraient la continuité de notre œuvre 
et de notre expansion au dehors. Leurs rêves, 
aujourd'hui, sont déjà des buts presque atteints. 
En 1867, c'est Faîdherbe qui s'écrie : « Gagnons 
le Niger! » Plus tard c'est Ferry qui nous con- 
jure de marcher vers la Chine. 

Et voici qu'ici comme là leurs espoirs se 
réalisent. Voici qu'en Afrique occidentalcj grâce 
à l'initiative réfléchie et méthodique du très re- 
marquable gouverneur général qu'est M. Roume, 
nous allons pénétrer au Niger par quatre voies 
différentes : le Dahomey, la Côte d'Ivoire, la 
Guinée et le Soudan. Voici que l'Indo-Ohine, 
unifiée par la ténacité ardente et travailleuse 
de Doumer, outillée par lui, nous ouvre enfin 
l'accès tant convoité de l'empire du Milieu. 
Voilà en effet que la première locomotive va sif- 
fler à Yunnan-Sen, et qu'elle sera une locomo* 
tive française. 
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Messieiirâ, il ne faudrait pas croire poil 
que les colonies dont je viens de vous er 
nir ne saat que des chemins plus ou caoi| 
larges vars des bub que nous allons eoaquéf 
il r»udratt n'avoir pas (Ixé son atteoUoDSti 
développement vraiment prodigieux qu'elles c 
pris depuis » ! - 1 ^^s années. 

Si DonseoiàL^.^t.ouâ, parexempleilebodgetl 
TArrique ooeidenlale française, nous rei 
quonsque parmi les colonies qui lacomposeij 
leSéoégaly qui, en ISOi, avait un budget] 
-'* fr., a auJourd*bui un budget 
< fr* La Guinée passe de 547*500 frJ 
1^ fr. ; la Cille d'Ivoire, de P1^ • OAf> fr] 

k. J fr*; le Dahomey, de i- 

en 1895 h 3^766*577 fr. en 1903. Et malgré cel 
noire colonie de l'Afrique occidentale a pu 61 
caisser en réserve près de 6 millions et demi.] 
Ëa Indo-Chine» la marche a été aussi brillant 
Llndo-Chine avait, en 1894, un budget 
18 millions; il se chiffre aujourd'hui 
43 millîong, et sa réserve est de 7.889. 104 frant 
N^eslrce pas ta des résultats tout à Tbouneur 
notre méthode de colonisa lion et aussi h riiol 
neur de nos goavtarnours? (7yh bmif tf 
bien /) 
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Messieurs, on a pu dire que notre empire co- j 

lonial était admirable, mais ce qu'on n'a pas I 

ditj ou plutôt ce qu^oa n'a pas fait assez remar- ] 

quer jusqu'ici — et mon ami Dubief Ta bien i 

souligné dans son rapport — c'est que cet em- 
pire énorme a été conquis sans armée spéciale, 
organisé sans administrateurs de choix comme 
ceux d'aujourd'hui, dirigé sans direction spé-' 
ciale, puisque le ministère des colonies, inces- 
samment ballotté entre le commerce et la ma* 
rine, ne fut longtemps qu'une sorte de direction 
dont les différents ministères s'occupaient lors- 
qu'ils en avaient le loisir. 

Cet empire, aujourd'hui constitué, qu'allons- 
nous en faire ? 

Nous avons certes notre idéal comme les na- 
tions voisines ont le leur. M. Chamberlain, sous 
une forme bien britannique et quelque peu or- 
gueilleuse, disait récemment : « Il n'y a rien 
dont l'Angleterre ait besoin que ses colonies ne 
puissent lui fournir, et rien que l'Angleterre 
vende qu'elles ne puissent lui acheter ». 

Je ne crois pas. Messieurs» que nous puissions 
prétendre à réaliser une pareille formule; mais 
j'interroge aussi l'opinion d'une autre rivale, et 
me tournant vers l'Allemagne, je me souviens 
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qu'en llîOO Tempereur Guillaume s'écridl : 
ft yemptre allemand esl un empire mondtal t. 

lih bien! Messieurs» je crois ^crm^m<ml 
cfille rois que nous pouvons repnindre loir 
moin» cMe Formule, ot déclarer, noug u 
d e van lies su perbesresul ta U acquis : «Laîii , - 
bllqua française est une république mondiale n» 

Cummenl allons-nous mettre on valeur e» 
immenses terri loires que la République nmiB 
a donnés?^ Quelle lliéorie aMôns*nûus ap- 
pliquer, quels principes allons-nous nhoisirï 
Permetlea-moi do déclarera celle tribune que 
mes pr/^rérences vont évidemment an sy- 
de rautonomie, au système de Vaulonomie 
In plus largo, de l'autonomie qui, contrôlée «îe- 
pendant par le pouvfiîr supérieur, laisse h 
chaque colonie rinitiativo la plus récondet 
la plus large. Il n'y a, au surplus, qui 
jeter les regarda sur Tœuvre que nous avons 
déjà accomplie dans ce sens pour appréciir 
les résultats du système* L'Alg^érie, qui nous 
coûtait bon an mal an iO ou 12 millions, n n: 
libre aujourd'hui ses budgets par des exccu^ ui^ 
depuis que les décrets de 1898 et la loi de 1900 
lui ont donné Taulonomie budgétaire, L'Indo- 
Chine, qui soldait toujours ses budgets en défi- 
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cît d'une vînptaîne de millions, nous verse au- 
jourd'hui près de 13 raillions pour solder une 
partie des dépenses militaires» et enfin les co- 
lonies de l'Afrique occidentale française où, dès 
le début, nous avons appliqué le système de 
l'autonomie la plus large, ne nous ont jamais 
demandé un sou de subvention» Ceci semblerait 
donc concluant. 

On a bien dit que Tautonomie pouvait deve- 
nir un danger, qu'elle pouvait mener au sépa- 
ratisme ; je ne le crois pas, tout au moins pour 
nos colonies nouvelles. Au contraire, sans vou- 
loir instituer une discussion trop longue sur 
cette théorie, je dirai que l'histoire nous a pré- 
cisément appris que les révoltes les plus ter- 
ribles et les déchirements les plus douloureux 
s'étaient toujours produits dans les colonies où 
la centralisation était la plus mesquine, la plus 
tracassière et la plus tyrannique. {Cest vrai! 
très bien!) 

Cette autonomie, aucune puissance plus que 
l'Angleterre n'en a su tirer les meilleurs effets. 
Elle a été chez nos voisins la mère du crédit, à 
ce point que les colonies anglaises n'ont pas 
trouvé à Londres moins de 9 milliards à em- 
prunter ; et les Anglais ne se font pas faute de 
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remarquer que les 300 ou 400 millions de re- 
venu que leur rapportent ces emprunts consti- 
tuent évidemment des produits coloniaux 
extrêmement faciles à récolter- {Applaudûse- 
menis.) 

Messieurs» on a bien souvent parlé ici de 
l'Angleterre. On a donné des chiffres qu'il se- 
rait bon de rectifier en passant. On vous a dit : 
« Nous dépensons des sommes fantastiques, 
alors que l'Angleterre ne dépense presque 
rien ». 

Cela tient à ce qu'on a simplement pris sans 
doute le budget métropolitain colonial anglais. 

On a pu vous dire alors qu'il se chiffrait par 
2 millions et demi — ce qui est vrai — et qu'en 
y ajoutant 13 à 15 millions de subventions on 
arriverait à un chiffre d'une vingtaine de 
millions. C'est exact ; mais ce qu'on a oublié de 
vous dire, c'est que pour chiffrer le véritable 
budget colonial anglais, il faudrait fouiller bien 
d'autres budgets que celui des colonies. Il fau- 
drait, en même temps qu'on nous apporte ce 
budget proprement dit des colonies, nous dire 
par exemple que, lorsque les Anglais ont ac- 
compli ce prodige de patience, de ténacité, qui 
s'appelle le chemin de fer de l'Ouganda, ils ont 
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pëmandé à la métropole 150 millions en quatre 
IBS, et que cependant au budget colonial an- 
IgtaJs vous ne trouvez pas trace de ces 
|150 miMions, parce qu'ils Ogurent au budget 
les an*aires étrangères ; il faudrait^ si on voulait 
liianer ici le chiffre exact des sommes que dé* 
pense l*Angleterre pour ses colonies, ajouter au 
ludgel colonial proprement dit le budget des 
iffaires étrangères, le budget de la guerre et 
telui de la marine. 
M. Lûuiâ Brunet, — C'est très juste, 
M. LucibkHubert. — Ceciétabli,jedoîscepen* 
ïant reconnaître que le système d*autonomie a 
jlonnéà TAngleterre des résultats surprenants, 
^a budgets locaux des colonies anglaises^ tota* 
lisées, s*éIèvenLà la somme de 1 milliard et 
pmî^ et, je le répète, elles n'ont pas trouvé 
loins de 9 milliards de crédit dans la métro- 
ïkt — et encore l'Inde à part. 
J'ai dit tout à Theure que je n entendais pas, 
^ar l*au tunomie, créer Tisolement ni le particula* 
isme^ et voilà pourquoi, en tête et au-dessus de 
lette réforme^ je placerai Tinstitution du Don» 
Ifôle.non pas le contrôle tel qu'il existe, mais 
In contrôle à trois modalités : d^abord spéciiU 
.précis, s'exerçantà Toecasion de faits donnés, 
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entuita conservnleur, fi*es^a*dir& œr 
rhnrmonîe génémlo def principes* enlin cea^ 
\t 'i iir : ftssuriint les relaliurifi ' * ^ 

oit;it ^.it^a L*t avôc la Prunee «l l*étr,...c/ • 

A ce propos, je suis loin d'èlro parlban 4e 
CM coolrAles pormanenU que nous r. 
inslilaés dans certaines eûbnles et ùii le 
tràtoar, pour parvenir jasqu** son mîn 
doîl passer par le contrAlé, qui .Vnj «^ V ! 
verneur, Je crois que plus de mobii 
au contrôle plas d'efficacUe, el tcm 
en i^ous disant q^âùjo df^sirûrats placer irn 
mel de cette aiilonomie le contr61ei een'eslpré* | 

nenl pas le contrôle que nows ' 
icjui qui foncUonno aujourd*haî, m^ti^ un cujç 
IrAIe très développéi dont le détail risqu'^rAÎf 
donner à mon rapide exposé une amp! 
consWérable. 

Enftn^ au-dessus de cette autonomie d 
colonies, je conçoîd rautonomte da mirr 
lui-mfime, du minist&rê pourvu de tous ^^ 
ganes : corps d'ingénietif^ f^l surtout am,, 
Ion î aie* 

Mt^&sieufs, ce n'est pas le moment dlnsUtaei 
sur le raltûcbement de Tarmée coloniale ai 
minidtère des colonieSj une longue disooiisu 
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li viendra à son heure, et, je respère, sous 
peu. 

Vous me permettrez cependant do me re- 

[>arler à trois années en arrière, alors que, pour 

|« première fois, lors de lu discussion sur la 

création do Tarmée coloniale, j'avais Thonnear 

le vous proposer la rattachement de celte 

irmée coloniale au ministère des colooies. Je 

le souviens encore des sourires quî accoeîllî- 

ant ici Tenoncc de ma proposition, qui parut 

bans doute trop hardie ou^ en tout cas, trop 

iftUve, Même, un de nos plus aimables colIè- 

jaes minlerrompît, disant : « Pourquoi n© de- 

mndez-vous pas le rattachement au ministère 

ïe ragrîculture? » 

Messieurs, c'est là un souvenir déjà lointain 
lane la vie politique. J'éprouve cependant quel- 
le plaisir à le rappeler et à constater que Vidée 
fêlait pas si irréalisable^ puisqu'anjourd^hui 
S*eâl la commission du budget, organe de la 
Chambre, qui la reprend à son compte et la fait 
isser dans le domaine de la presque réalisa- 

M, LB PaésiBSNT DE t\ CoMMlSSiilIff J3U BUIHîET. 

C'est le rapporteur du budget des colonies I 
M. LtîGiEN Hubert. — Sans doute, mab n'est-ce 
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pM déjà beaucoup qo^le mpporUur d ^ 
de^ colonies Taîl tulroduilo daos son ra; 
el n Vt-îl donc pas olitenu r*ipprobntion d« U:l 
eomaiission du hxiA^il (Applaudisnemenh i 

M. t^ PmUinosT. — Osll'aulonûtnîe dat rai 
por leurs* (O^i riV.) 

M, KffnKA5ti Ddbiej», rapporteur, — tV 
Tenltère responsahailé de ce que j'ai 
mon rapport 

M. U'ctw Hpbkiit. ^ El vous avez grandemeatj 
miiion» car celk* idée a pour elle le bon seod qui] 
triomphe toujours; c'est ellis qu}, buî 
nient — il y a un an — nmonait noire . uut^^jj 
M. Bienvenu Mnrlin, alors rapporteur très l 
ninrqoé du budget de» cotonîes — etquin*< 
pas, que je sache, un partisan Foogueux du 
tiichement aux colonies— à écrire las ï\^^ 
suivanles : 

n Le minisire des colonies, ordonnateur dw^ 
Cf*Vdits miliCaires inscrits & son budget, n'a plus 
d'Hulorilé sur les agents sous-ordonnateurs da 
ces mêmes erédît^. CVsl lui qui est respouFable 
du leur t^mploS devant le Parlement, maïs il ne 
pf*ut dcmnt r des ordres au persoimel chargé de 
Jes administrer* » 
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Et M. Bienvenu Martin ajoutait eett^ phrase 
|qu«Jé vous recommande : 

« Il n'y a pas, dans notre législation, d'autre 
[exemple d'une sHuation aussi anormale. » 

Messieurs, j'ai prêterê, quitte pour rinstant à 

[ne choisir qu'un seul argument, prendre celui- 

llâ| parce que les arguments purement militaires 

^trouveront leur place lors de la discussion 

Idû la loi de deux ans, mais surtout parce que 

[i^lui-ci émana d'un de nos collègues qui n*est 

pus, je le répèlCj partisan du rattachement au 

linislère des colonies* 

Je n'ai pas besoin de vous dire, après cet 
eposé, que la plupart des idées émises dans le 
ipport de M* Dubief ont trouvé en moi un par^ 
lidan résolu. 

En particulier, je me joins bien volontiers & 
|ul lorsqu'il parle de cette exagération qu'ont 
iri«e au ministère des colonies certains services 
m détriment d*autres» exagération qui dispa* 
lirait fatalement si le principe d'autonomiô 
ït réclamé était appliqué à toutes les colonies 
%vec toute la souplesse et surtout avec toute la 
largeur de vues désirables. 

M, Dubief a parlé au chapitre 1*' du déve- 
ippement exagéré du service du personnel, 
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M au i*e iervioe n'eit pâS lo seal. Alor^ qà'&l 
i*î direction» par Memple, qui 

' ' itui^B et adroinîslmuve? 
. ,v.... w ,ue et de l^Océan!»^ *M r^ n, f^fl 
_ nul, eal un© difâcUon y ^ 
complu un direcleufv deux chefs de bn 
deux «aui-eh6r§i sept rédacteurs, un exf 
lionnaire et un auxitiaire^ sait en tout quaîoï 
ogenta, au service de la comptabili'^ i-t- 
vuQs un directeur, doux sous^iru: u. 
chef de taureau» trois sous-chersp six rédacleurif j 
Ireise expédiUonuaires, quatorxe auxiliaires*.] 
trois commissaires, sept commis dueommt^a^ 
rlat, un ingénieur eu cher de la marine, 
pilaina dariillerie^ deux afifenlii compUuio^^yi 
quatre magasînierSi soit 58 agents! Or — ]l 
détail est piquant — le bareaq militaire do 
nistÀre des colonies^ qui a & administrer 
bonne part des Ul millions de dépenses mS 
taires, ^e contente de six otllciers iMiur accôiii|)Ti^ 
sa ïtemgïiQ (Trè,s bien ! irh bien !) 

Voilà un peu pourquoi je tiens tant au prli 
cipe d'autonomie dont je parlais tout à Thei 
et qui permettra k chaque grande ooU 
d'avoir en France, comme les colonies do sel 
gouvernement en Angleterre, une agence, e*« 



à-dire un représentant payé par elle> chargé 
de tous les services qui Tintéressent direcle- 
ment 

Avec cette autonomie, nous pourrons arriver, 
un jour ou Tautre — le plus prochain sera le 
meilleur — à déblayer le ministère des colonies 
de tous ces organismes exagérés qui ont fini par 
prendre la place des organismes véritablement 
utiles. 

M. Dubief a fait une étude très pénétrante^ 
très aiguisée de la question des subventions. 

Je laisse de côté les vieilles colonies — 
d'autres orateurs vous en parleront — pour faire 
remarquer avec quelque orgueil que pas une de 

I nos jeunes colonies, c'est-à-dire de celles que 

Ibou!^ a données la République et auxquelles 
nous avons appliqué le système de l'autonomie, 

|ne nous demande de crédits. 

Voici d^abord Tlndo-Chine qui, au contraire, 

[nous verse 13 millions de contingent par au ; 
c'est ensuit© TAfrique occidentale qui nous 

[donne lOO.Oœ fr. Et permettez-moi de vous 
lire que si l'Afrique occidentale ne nous paye 
[ae 100,000 fr,, c'est parce qu'elle a entrepris 
tojourd'hui une tâche considérable et digne 
L'éloges, c'est parce qu'elle a engagé ses fonds 
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el m^ capiUux ikûA Tuiavra qui est la riallia- 
tion du programma Iraditionael et qui sern 
dematQun fait aceomplt 

Etj'éprôuveene^irern utniiiCijuijjM 

> avon.^ deux grandes rivul» 
rAlIemagrieel TATigleterre. îl me sera pen , 
dedin« & celle tribune *qu0 Fempire dont 
aUisndail lantt surtout eu ce qui eonc^mt I 
Vûica ferrées el dûnt, par avançai le muT ' 
lofijal attentif admirait et applaudissait 
acommis loê pires erreurs, coramo il a Cl 
désilludons les plus prorondes : le rhemln de 
fer de S\\mkopmUQ4 & Windhoek daov 
dud-ûQest aTricain allemand a été un gros 
compte; celui du Togo n'a pas engendrt^ 
mûindre déception* Enfinje Uar*es*Salam n ^ 
pas près d*élre exécuté et te grand-central osl 
toujours un rêve ! 

Au contraire, quand je me retourne du * 
de rAngleterre, je m^apôrçois qu'elle a £- 
une méthode sévère dan^ la créalion f1^ 
voies ferrées. Elle a conçu d'abord les <i 
d% Fer d*exploitation ; elle s'est demandée: 
m Cela payera-t-il? jw Partie sur cette donné*, 
elle a pu mener à bien ces belles tentalivtts 
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économiques quesontle Freetown-Bô et le Lagos 
Ibadan. 

Elle a ausêi cotîstpuit des chemins de fer stra* 
[égiques, et cette fois sans morchander ; elle a 
accompli dans T Ouganda le plus adraimble 
effort colonial peul-êtreqne Ton puisse signaler 
tku, point de vue de la construetion ; elle a esca- 
ladé des pîcs de plus de 2,000 mètres ; sur 
41 gare.^, elle en a S ou 10 sans eau dans les- 
quelles il a Fallu amener des wagons-citernes^ 
elle a amené 30^000 ouvriers qu'il a fallu orga- 
niser et nourrir, elle est enfin arrivée à établir 
ïù record de la construction en pays tropical et 
âcoEslruire son chemin de ter à raison de 14 ki^ 
lomètres par mois. 

Nous avions évidemment à nous inspirer de 
ces exemples et, plus près de nouS| nous poo- 
A^ions même nous servir d'exompl© à nous* 
mêmes* Le temps n'est pas loin où le chemin 
de fer du Soudan était pour nous le plus désas- 
treux échec que pui^-e connaître une nation 
conâlructrice. Le Kayea-Bamako dans l'ou- 
semble nous a coulé au moins 150.000 fr, le ki- 
lomètre, et voici qu'aujourd'hui, loin de payer 
ce prix énorme, nous sommes au contraire la 
nationqui Construit au meilleur marchépossible. 
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i^'js rntrjiiii» de fer de lu Guiuf^', uu l>«iHB^ 
moy nous oui coûté de CKIJMO à 7UAlOa tr. le ki- 
lûmMre; il n'y a pas une niition rivale ^i 
puhm Imiter un ofailTre aussi faible. (Très ùir 
trêx Men!) 

-is iividemmeot ce progrèii ^h ^ 
vvn^ r< tQaiï^ uutH le ilevoûÂ aussi li in 

siige jit, ..uan quô nous avons eue d*abaii- 
doijuisr celto méUtade cenlraUftalrica, coûLeunei 
lùtilé el mal renneignéc* podr charger lés oûlû- 
nies de fnîre *ello*î-roèmeâ leurs chemins de r, 
à leur» risques et (M^rtlji el, elnnii tous les r 
pour leur dire que dorénavant elles u'nti-ti 
plus h compter sur nnus et qu'elles d*. ii , 
s'arranger elles-mêmes puur eunslraire éeoniv 
miquement. Klle;^ y sont arrîvét^^, et je suis ^ 
irtianté de voir qu'aujourd^hui les résultats ont 
couronné leurs efforts. {Appiaudissements sur Wi 
yfimd nombre de Inmish 

Pormeltez-môi, avant de terminer, de faire 
quelques réserves au sujet des g^rands Iravaax 
enlreprisen Afrique orcidentale. Je suis partisan 
de la pénétration» je suis partisan de la mise en 
valeur^ maïs je sais avant tout quHl ne faut j^^^ 
cotifondre l'exploration et la mise en valeur- LV 
plorateur, pour qui les buts nouveaux no i ■ 
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jamnisque les basesd*Lin ravitaillemant pruinr^j 
à une pénétrrition pins nvancée, nu doit pria -voir 
géoùrallser ses théorieB dont réconomîste doil 
se méfier. 

Il faut, dvanl iouif se demander un peu, 
eotnme les Anglais, si « cela payera » et quelles 
reeetteâ assurera un trafic but, de nature h 
couvrir les frais de construction. Mais m Je 
croîs que le raii peut devenir une menace, je 
pense» malgré tout» qu'il ne faut pas hési- 
ter à s'en servir franchement et sans hésita- 

lUOQ. 

En particulier» puisque je vous ai parlé tout à 
l'heure du Kayes-Bamako, permettez-moi de 
dire que je crains un peu, pour ma part, ce qae 
M. le gouverneur général Roume a appelé € le 

I système mixte »- 

Je crains bien que si Ton s*esl forgé Tillusion 
que le Kayes-Bamako pourra être continué par 
le Sénégal et que les produits de l'intérieur 
pourront gagner la côte en suîvnnt cette voie 
mixte, chemin de feret fleuvei nous n'arrivions 
à un mécompte. C'est que le SénégaU comme 
tous les fleuves tropicaux, est sujet à des crues. 
h des manques d'eau» et que la première bttse 

I d'un commerce facile, réglé, c'est la continuité 



fUn^ les services de IroMporl, c^fist-à-dire la 
ilitâ de \é3 iiUlisisr en tout lernp^. 

dono que les crédilu que vous ii 
vi*lL« livt^o bleu veillnnce pour rAfriquetv 
• * * vroiit èlre surlont emr' - - ' ^ 

ju de ta vûio rorrée, que 
den voies fluviales est par Irop h^, 
pour êlpi* 011 visa gÂî «érieiuemcnl el qu*il 
plulôl pésolumt'ul relier le Knyi»s-Bam^ 
mer par la ligne [ J»* Thiès k lin] 

ColU» ligne d'Mli u:î. -: ,..K,..4:. 

avons en elTel Toxemple il . , 
qui non» a cotilé tiusA tr&i cher, maî« i\ 
0A recolle kilumélrique, évaluée ' 
l.iOO fr., monter fr, et q«i 

lont |ô pRys f|îi>ll«' trav^^r^ri^ cotntnt 
obemin de fer qui n^Item Ttitès & K > 
dera te» plaines immens'ii» du Cayor» ^^ 
(rés bien f sur un grand fmnbre de banc^ 
U'ailleurPp Messieurs, je vols avec pla 
le mouvement eommcreial d fini parsedirr 
vers ces contrées, où il trouvera ton profil. Dû 
grandes ossooiations, comme l'associa' '" "- 
lonnièrei sont venues donner des buts i 
nos entbousiasmes et déjà un de nos ce 
me raisnitvoir ici il y a quelques jours des Uksui 
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[du Dahomey qui, certes, me disait-il, ne le 
[eèdenten rien aux meilleurs tissus fabriquésavec 
Ides prodoits étrangers* Ilemarquez, Messieurs, 
[qae les trois cents millions pour lesquels nous 
I sommes tributaîrei de l'Amérique f*t de Vétrao- 
Iger en ce qui concerne Tachât du coton, seront 
haut aussi bien placés dans nos colonies. Dans 
hoas les cas, il faut saluer ici tontes les initiatives 
[quelles qu'elles soient, aussi bien individuelles 
que collectives, qui ont pour but d'assurer la 
I grandeur du pays* [Apptaudis^enwnts.) 

Lnisse^-moi terminer, Messieurs, en vous 

I disant que si parfois nous avons été sévères pour 

ïiûs colonies, si nous n'avon? pas toujours salué 

quand il le fallait l'œuvre qui s'accomplissait 

chez nous, nos voisins n'ont pas eu cette ri- 

I gaeur, {Très bien ! très bien i à gauche.) 

Voici un extrait d'un livre très remarquable 
I da docteur Hans Meyer paru tout récemment 
en Allemagne et dont j'ai quelque fierté à lire 
un passage à la tribune de la Chambre fran- 
çaise. 

Hans Meyer dit en parlant de nos colonies 
I de la côte d'Afrique : 

i Leur administration se fait avec la plus 
Ijtricte économie et sans luxe de fonctionnaires; 
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i . ,.. „ .. ; ,, JiUonîî mîlIUlrwî y . ,i, ii 
eonntu'fi. Lu [lolilique sutvte a donné tes |ilut 
brillQnb rf»ftultjils, ^lie peut èirù ciléd comoii 
modèle Innl nnx colonies allemandes qu*ftn« 
glAUciK de iticûl49< t 

tu plus loin, rtlaiiL ropioion duii vu^n^^e 
QngUb, it ojutile : n Caries, il y a ti^o c)'»| 
roûfujide rélaloù sa trouve Sierm-Len 
un siècle d*oc4ïupalion brilunnique, quiit 
jeane concurrente a pris en dix ana un fi met^ 
vellleux ©^«or Kn 19O0, la Guinée fran^ * 
cluisait ponr 28.450 livre!* de plus qiu^ * . 
Leone, tes dépcnfM'ii d'admini^lmlitiri i'i 
inférieures do 39.T72 livre» h relies de ,^i\ 
sine anglaise et elle oonsaorail ^IJ^H livr 
pluâ aui travaux ptiblinâ. i» {Applaudistem^ 
Me-^aieurs, je termine sur ces éloiçes mr f 
J'eusse voulu, corame reux d'entre nous qui Lmw 
norenl cette tribune par leur talent, donner n 
Hdée qui m'anime la beauté de la forme 
force de la pensée ; je laisse ce soin aux élo* 
quences aguerries et puissantes, L'elTort col' 
contient en lui la gloire pacifiqao de Pav- 
il comporte désormais un idéal de jaslict , du 
paix et de civilisation. Animé du souffle nou- 
veau et de la solidarité, dégagé des préjugés de 
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ïCeûti de couleur dont la poudre a trop sou- 

hnt souligné Tinjustice, il assurera, daiiâ le 

puveaii siècle qui Eionte, en même temps quû 

salut économique, le Iriomphe du drapeau 

de Tesprit républicains. ( Vifs applaudisse^ 

féiU& à gauche et sur divers bafws au centré, — 

l*ûrateiir^ en relourmmt à son banc, reeoii des 

éticHations.) 

(Journal Officiel du fJ nnvêmhrê Î903.) 
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